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r LIVRE I , CHAPITRE I.
ì’ímpôr , il est indispensable d’exposer les principes
fur lesquels on doit agir. Je le ferai en abrégé,
parce que cet Ouvrage est piu'ôt destiné à la re¬
cherche des moyens pratiques , qu’à la déduction
de la théorie.

Les principes de l’impôt font ausiì simples 8c
aussi certains dans la théorie , que surs dans la
pratique . Ils ne font que des déductions nécessaires
de Tordre physique. Lorsqu’on les a saisis, il ne
s’agit plus que de chercher la manière de les ap¬
pliquer à une Nation qui depuis long-tems en a
suivi de contraires. La marche qu’il faut tenir pour
y ramener cette Nation , dépend de son état donné,
de la forme actuelle de son imposition , du béné¬
fice plus ou moins grand que peut fournir la fup-
preslìon de tels ou tels impôts , du progrès plus ou
moins rapide de la régénération des richesses& du
revenu en conséquence de la réforme : 8c  l 'étac
étant donné , cette marche n’a rien d’atbitraire j
car quoique les détails de Texécution puissent le
paroître , ils doivent être subordonnés à un plan
général établi fur la connoissance& fur la convic¬
tion des principes , de maniéré que chaque opé¬
ration particulière soit dirigée par eux. Dans cet
état intermédiaire entre le désordre & Tordre , il
n’est pas toujours possible de suivre les principes
dans toute leur pureté & leur simplicité: mais ils
doivent être la raison universelle de toutes les dé¬
marches particulières. II faut les avoir constam¬
ment fous les yeux , pour tendre à s’en approcher
le plus possible, juíqu’à cfc que Tadministration
soit parfaitement rentrée dans Tordre puur ne s’en
écarter jamais.

Les Citoyens instruits & qui aiment la Patrie ,
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ne peuvent rien faire de plus utile 6c de plus mé¬
ritoire que de diriger leurs vues fur un objec aussi
important au rétablissement de la chose publique :
& ils peuvent le faire avec confiance fous un Gou¬
vernement éclairé qui fait que la vérité ne peut
sortir que de la réunion des lumières ; que la
contradiction est le vrai moyen de la discerner 3
d’écarter les erreurs & les préjugés ; & que îes
vrais principes ne peuvent acquérir l’autorité qu’iìs
doivent avoir , que de la discussion libre»

CHAPITRE  II.

Principes fur la reproduction. Unité de la source
des richesses. Distinction des travaux & des
dépenses.

i ° . La  terre est la source unique de tous les
biens propres à la subsistance des hommes , & à
remplir leurs divers besoins de nécessité de com¬
modité & de jouissance.

2°. La terre est féconde par elle-même ; mais
elle n’accorderoic à l’homme qu’une subsistance
étroite , difficile & mal assurée, s’il n’avoit foin
d’aider fa fécondité , de la diriger , & d’en mul¬
tiplier les productions par son travail.

3°. La terre étant le seul fonds productif , le
travail de la culture est le seul travail productif.

4°. Les travaux subséquens qui ont pour objet
la préparation ou le transport des productions,
font plus ou moins nécessaires ou utiles ; mais ils
re font pas productifs ; car la forme ou le chan-

A ij



4 LIFRE I , CHAPITRE II
gemein de lieu ne sont pas des productions , nî
des êtres existans par eux-mêmes.

5°. Aucun travail ne peut s’exécuter fans dé¬
pense ; & cette dépense consiste dans la subsistance
de ses agens , qui ne peuvent vivre fans consom¬
mer , & dans {'assemblage & !a confection des
instrumens nécessaires pour aider & Faciliter le
travail.

6°. Le travail de la culture étant productif,
trouve dans les fruits qu’jl fait naîtrele  rempla¬
cement de fa dépense.

7 °. Le travail de la culture étant le seul pro¬
ductif,  il est évident que les travaux fubféquens ne
font pas naître le remplacement de leur dépense.

8°. D ’où il suit que leur dépense ne peut être
payée que par les fruits spontanées de la terre ,
& par ceux qu’a fait naître le premier travail.

9°. II y a donc deux fortes de travaux , dont
l’un est proàiuciif, 8c l ’autre fte'rile , & par consé¬
quent deux fortes de dépenses corrélatives à ces
travaux. Ces deux dépenses consistent également
dans une consommation actuelle de productions ;
mais avec cette différence, que l’une se régénéré
& se perpétue , tandis que l’autre ne produit rien
qui la remplace , mais attend d’aiheurs son rem¬
boursement.

io °. Le travail de la culture suffit non-seulement
à sa propre dépense , c’est-à-dire à celle du travail
en lui-même , de ses agens& de tous leurs labiés,
mais il fournir en outre un excédent plus ou moins
considérable.

11°. C’est fur cet excédent que vit la classe des
propriétaires , qui entretient à son service une in¬
finité de gens dont elle paye le s tratix , ôz
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qu’elle ne peut payer qu’avec les richesses que lui
fournit le travail procìuctit dont elle partage les
fruits. Ainsi la reproduction totale se parcage entre
les deux clasiès des cultivateurs & des propriétairesj
dont ia dépense réunie sait subsister la troisième ,
qui n’existe que par les besoins des deux autres,
êc  en raison des moyens qu’ils ont de les satis¬
faire ( 1 ).

( 1) II est étonnant combien une vérité auífi simple
que celle de la stérilité absolue  des travaux du commerce &
de l’industrie , a éprouvé de contradictions . Comme elle
est une des bases de la théorie de l’impôt , je crois devoir
la développer en peu de mets . On la trouvera discutée 5c
démontrée plus au .long dans plusieurs Ouvrages , & entre
autres , dans celui intitulé : De sinteret social , par rap¬
port à la valeur , a la circulation , au commerce & à l’in¬
dustrie.  A Paris , chez les frétés Dcbure , 1777.

Les travaux de préparation & de transport sont abso¬
lument nécessaires; mais ils n’ajoutent rien à la masse des
productions récoltées : & comme les hommes ne vivent Sc
ne jouissent qu' en consommant , 6c qu’iW ne peuvent con¬
sommer que les productions de la terre 5c des eaux , il
s’cnsuit que ces productions font la mesure de leurs dé¬
penses 3 & que plus ils trouvent moyen d'cn augmenter
la masse, plus ils ont de quoi dépenser.

Mais , dit-on , pour jouir des productions , les hommes
ont besoin des travaux du commerce Sc de l’industrie." Cela
est vrai ; mais s’etssuit-il qu ’on ne puisse distinguer entre
deux genres de travaux , dont S’un fait naître les produc¬
tions , les tire de la terre , les rend existantes de non exis¬
tantes , Scl’autrc ne fait que les prép.ltsr ou les transporter ?
S'enfuit-il qu’il n’y ait pas une différence physique entre ces
deux travaux , qui autorise à appeiier l'uu productif , Sc
Poutre non productif?  Cette différence n'cst-elLe pas fondée
fur ce que le premier travail s’exerce fur un fonds auquel
Dieu a donné la faculté de produire ; au lieu que dans le
second , ! homme travaille seul , 5c sur des productions.

A iij



6 LIVRE I , CHAPITRE 11.
11 ° . II est donc bien intéressant pour la société

que cer excédent soit considérable; car il n’y a pas
d’autre moyen de subsister pour les propriétaires
ni pour leurs salariés. Mais peur qu’il le soit , il
saut provoquer fortement la fécondité de la terre;
il faut beaucoup dépenser pour elle , parce qu’elle
ne rend qu’en proportion du travail , & que le
travail n’est productif qu’autanc qu'il est aidé Sc
soutenu par une forte dépense ; de manie e que
détourner la dépense de cet emploi à la terre , c’est

tirées de îa terre , & qui ne peuvent plus se multiplier dans
íes mains.

II est donc phyfiquement  vrai que la somme qu’une Nation
a à dépenser est décidée par celle de la reproduction de ma¬
niéré à ne pouvoir plus s’accroître.

Tous les travaux , de quelque nature qu’ils soient , ont
cela de commun , qu’ils ne peuvent s’exécuter fans des dé¬
penses , dont une partie consiste dans la subsistance des
travailleurs . Mais il se trouve une différence physique entre
les dépenses de ces deux gentes de travaux ; c’est que le
travail productif tire de la terre le paiement de fa dépense ;
& ce remboursement est un don de la nature , qui ne coûte
rien à personne ; au lieu que les travaux subséquens , ne
«'exerçant que fur des matières produites , ne peuvent tirer
que d’ailleurs le remboursement de leurs frais. Ce rem¬
boursement devient une dépense pour ceux qui voudront
jouir de ce travail ; & il ne peut se faire qu’avec des pro¬
ductions , puisqu’elles font la feule matière de toutes les
dépenses. J 'ai semé trois sepricrs de bled , j’en ai récolté dix-
huit : n’est-il pas clair que je reçois de la nature , & fans
qui ! en ait rien coûté à personne , i ° . le remboursement
de mes frais de semence & de labour ; 2°. un excédent dis¬
ponible qui,  par exemple , est de six septiers : J ’emploie
ccs six septiers à acheter une montre : n'est-ce pas le pro¬
duit de ma terre qui a payé le travail de cet ouvrier 2
ponc le travail productif paie ses propres frais , & donne
en outre un excédent qui sert à payer les frais des autres
uavaux : donc tout çe qui fe paie dans la société est payé
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supprimer & éteindre d’autanc la reproduction ,
&■ par conséquent la population qui auroit vécu
sur la régénération de cette dépense , & par con¬
séquent celle qui auroit vécu sur 1excédent que
cette dépense auroit. fait naître au - delà de sou
montant.

130. Les avances qui se font pour obtenir la
reproduction annuelle , font de deux sortes ; les
avances primitives , qui consistent dans le fonds
d’instrumens & de bestiaux nécessaires pour l’exé-

médiatement ou immédiatement par les premiers co-par-
rageans de la reproduction : & fous cé rapport la société
se partage en deux classes, celle qui paie , & celle qui est
payée. La seconde classe paye aulli sans doute ; mais elle
rie paie que par ce qu’ellc a d’abord été payée , & avec ce
qu’elle a reçu ; fa dépense est une distribution de la dépense
des propriétaires & des cultivateurs qui la défraient.

Faisons disparaître un moment l’argent , qui est le gage
intermédiaire des éclianges , & qui n'est mis en mouvement
que par les productions . Supposons que tout se faste par
échange , Sc  qu ’il existe cent mille mesures de productions
de tous genres . La classe des cultivateurs en retient soixante
mille , & en verse quarante mille aux propriétaires , comme
produit net de la culture . Voilà la matière de toutes les dé¬
penses : & s’il y a dans une Nation quantité d autres objets
de consommation & de jouissance, ce sont des fonds Sc des
capitaux accumulés des années précédentes & de longue
main , qui ne changent rien à la distribution annuelle . La
classe productive a besoin de divers travaux de la classe
stérile , & lui donne vingt mille mesures pour les acheter.
La classe propriétaire en a également besoin , & lui livre
vingt mille mesures. La classe stérile se trouve donc en pos¬
session de quarante mille mesures . De cette somme passée
d ms ses mains , moitié est employée a remplacer les matières
premieres de ses travaux , & l autre moitié sert à la nour¬
riture & à l’entretieo de ses agens. Cette distribution ren¬
ferme tout le jeu de la circulation , mais elle n'augmcnte
pas les productions d’une feule mesure.

A iv
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cucion du travail & pour les engrais., & dans lefonds de substance qui doit nourrir les hommes
Sc les animaux jusqu’â la pfemiere récolte j les
avances annuelles, qui corffistenc dans la dépenseà faire d’une récolte à i’aatre , en subsistances,
semences , gages , frais de récolte , &c.

140. Les avancesprimitives ne se détruisent pas
tous les ans ; il faut simplement les entretenir 8c
les renouveller. Les avances annuelles  se dépen¬
sent tous les ans ; leur montant forme une reprise

Les ouvriers ne font donc que transporter sur les matières
premier es , par le moyen de leur travail , la valeur des den¬iées qn'ils ont consommées. La grande concurrence qui setrouve entre eux met au rabais le prix de leur travail , Scborne leur salaire à leur subsistance, souvent même tropétroite ; 8c il en est de même des agens subalternes ducommerce.

On dira peut-être que si les artisans ne font que gagnerleur vie , les entrepreneurs des travaux du commerce & deJ’induíhie font de gros bénéfices & s’entichiflenr . Cela estvrai : mais si l'on conclut que ces bénéfices font un accrois¬sement de richesses pour une Nation , on est en droit de
conclure que lorfqu ’un homme gagne le gros lot de la lote¬rie , il y a accroissement de richesses pour la Nation . Les
entrepreneurs , outre leurs foins , apportent des capitauxLe des avances dont ils doivent retirer un intérêt propor¬tionné : car personne ne fait des avances que dans l'efpé-rance d’un béncsice. Ils auraient pu acquérir des propriétésfoncières qui leur auroient donné un revenu ; & il faut
considérer que leurs bénéfices doivent leur servir à réparerIcs pertes auxquellcs ils sont exposés. Mais ces bénéficesloue tus hais pour ceux qui les payent ; frais qui font tou¬jours fournis par la reproduction ; qui ne forment pas dansune Nation un accroillcmcnt , mais un emploi de richesses;& qu’il est de l’intérét de deux dalles propriétaires de la
totalité de la reproduction , de réduire aux frais indispen¬sables par la libre concurrence.
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sur la récolte précédente , & une avance à faire
pour obtenir la récolte suivante.

150. Outre cette reprise des avances annuelles  ,
il est dû à ^entrepreneur de la culture un intérêt
de sa mise en avances primitives , proportionné aux
risques. Cet intérêt n’est pas trop tort à dix pour
cent ( 1 ).

16 °. II est de fait que la fécondité de la terre
&■le revenu dépendent principalement de l’état
des avances primitives , c’est-à-dire de la maniera
dont la culture est montée . Lorsque 1 impuissance
& la pauvreté obligent d’épargner sur ce premier
fonds , la reproduction n’est plus la même , & les
reprises annuelles , prélevées íur une*rtproduction
plus foible , laissent bien moins de produit net.
Qu’on ne s’y trompe pas : si dans la culture mé¬
diocre 6c appauvrie, les avances annuelles paraissent

( 1 ) On a dònné jusqu'ici si peu d’atrention aux calculs
de 1économie rurale, qu’on elt lujet à confondre dans la
reproduction les reprises avec le produit net , St que dans les
reprises on ne distingue pas ce qui elì dû à ^entrepreneur
comme avances de culture, ou comme  intérêt de son fonds
primitif, ou comme indemnité des impôts Sc des charges
indirectes. Ce n’est cependant, en toute matière, que par
le calcul qu’on peut distinguer les objets.

Un entrepreneur de culture arrive fur la terre qu’il a
affermée , avec un fonds d’avances primitives de vingt mille
livres : ses avances annuelles sont de quatre mille livres ,
la reproduction est de dix mille livres. II faut d’abord qu’il
préieve les quatre mille livres d’avanccs annuelles qu’il doit
rendre à la terre pour obtenir la reproduction suivante.
Mais 11e lui est il donc pas dû un intérêt de (on fonds pri¬
mitif de vingt mille livres , qu’il auroit pu porter dans touc
autre emploi , Sc dont il auroit tiré un bénéfice1 Cet intérêt
ne paroìtra pas trop fort à dix pour cent , si l’on considéré
que son entreprise est sujette à des risques dont 1e bénéfice
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moins considérables en somme , elles le font beau-
coup plus relativement au revenu. Elles ne ren¬
dent , par exemple , que. vingt - cinq pour cent
de leur montant : si elles croient soutenues pat
de fortes avances primitives , elles rendroient quatre-vingts ou cent pour cent. La petite culture est foi-
bte en avances primitives , & chere en avances
annuelles , relativement au produit net.

I7 0. Le revenu ne peut exister qu’après le pré¬
lèvement des reprises ; car il ne consiste que dans
Fexcédenc. Ainsi, la reproduction totale se partage
nécessairement en deux portions , dont Tune doitrester immuablement attachée à la terre , étant des¬
tinée à perpétuer le travail productif , à faire sub¬sister les agens de la culture , & tous ceux qui
doivent vivre fur leur dépense : l’autre est le pa¬
trimoine du surplus de la société , àst à-dire , des
propriétaires , du Souverain, & de leurs salariés.

doit findemnifer , & que cet intérêt a encore une destinationrelative au bien de la culture , c’est de servir à {'entretien
de ce premier fonds d’avances qui se dégrade . L’entrepre-rieur doit donc faire son marché de maniéré à avoir cet
intérct ; & si un impôt imprévu vient lui en enlever unepartie , l’effet de cet impôt sera de lui ôter , du moins enpartie , une réserve nécessaire pour parer aux accidens phy¬siques ; d’expofer les avances annuelles à être entamées ,su grand préjudice de la reproduction ; de priver cette pro¬fession de la sûreté que l’emploi des capitaux doit y trouver ;en un mot , de changer les élémcns du traité & les condi¬tions fous lesquelles ce fermier a contracté.

Mais s’il doit stipuler son bail de maniéré à avoir cetintérêt , à plus forte raison doit - il exercer en entier la re¬prise des impôts Sc de toutes les charges indirectes aux-quelies il est assujetti, D 'où il fuit que ces charges retom¬bent évidemment fnr le propriétaire , au préjudice du re¬venu qu’il autoit reçu. si ie fermier en avoir été exempt.
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18°. La sociécé considérée par rapport aux moyens
de subsistance& à ce parcage de ia reproduction ,
se divise donc , par la nature der choses, en trois
classes : celles des cultivateurs , qui vit fur les
reprises annuelles j celle des propriétaires , qui re¬
çoit l’excédent des reprises, & qui comprend le
Souverain ; Sc la clasiè salariée ôc soudoyée , en
quelque genre que ce soit , qui vir sur la dé¬
pense des deux premieres dallés , & qui reçoit
d’elles une portion de la reproduction pour prix
de ses services.

x9°. Les productions étant la feule matière de
toutes les dépenses , il s’ensuit qu’une Nation ne
peut dépenser annuellement plus que fa repro¬
duction annuelle ; Sc que les travaux subséquens
à celui de la culture , ne multipliant pas les pro¬
ductions , ne peuvent étendre la faculté de dépen¬
ser. Ces travaux font très-nécessaires, très-utiíes ,

mais absolument stériles v x

( I ) Peut-être dira-t-on que cette proposition n’est vraie
que pour l’universalité du monde entier , & non pour une

Nation particulière , qui peut consommer une portion de
la reproduction d’une Nation voisine.

Mais les Nations voisines ne lui donneront pas pour rien
une portion de leur reproduction : elle ne pourra l’obtenir
que par la voie d'échangc . Or l’échange est un contrat
d’égalité , dans lequel il faut donner autant que l'on reçoir.
II faut donc que la Nation qni veut consommer des pro¬

ductions étrangères , fournisse l’équivalent , St tire de
son territoire la faculté de le fournir.

On insiste , St l'on dit : 11 est vrai que les Nations voi-

fincs ne donneront pas leurs productions pour rien : mais on
peut les acheter par des travaux de main-d’ceuvre,• ces

travaux étant payés par l’étranger , assurent a la Nation

qui vend t un bénéfice indépendant de son territoire , & aux
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zo ° . La quotité du produit net dépend non-

feuiement de la quantité des productions annuelles,
mais aussi de leur valeur -, car lorsqu’elles ont moins
de valeur , il est indispensable d’en prélever une
plus grande quantité pour les reprises de la cul¬
ture , & il en reste moiys pont le produit net.

2i ° . La valeur qui influe si considérablement

agens de Tindufirie , la propriété d!accroître par leurs tra¬vaux les richesses de la Nation.
II y a tant d’obfcrvations à faire fur ce raisonnement,qu’il faut tâcher d’y mettre quelque ordre.
I e.. Ce bénéfice n’est point indépendant du territoire ,pnifqtte les ouvriers qui ont fabriqué ces ouvrages vendusâ l’étranger , ont tiré du territoire les matières premières ,ou du moins les productions par eux consommées pendantle travail.
2°. Cette vente faite à l’étranger n’est:en très grande partiequ un remboursement de la valeur des matières premieres ,Sc de celle des frais de fabrication 8c de commerce : elle ne

donne un bénéfice net que pour l’excédent.
y° . Ce bénéfice n’est pas un profit national , mais très-parcicuiier à ceux qui l’obtiennenr . II n’y a de profitvraiment national que celui qu’une Nation tire de son ter¬ritoire , parce qu’il n'y a que celui-là qui soit vraimentcontribuable à la dépense publique. I.es profits díun mar¬chand ou manufacturier ne lc font pas : l’argent , dansleurs mains , trouve bien moyen d'échapper à l’ímpôt . Er»effet , le Souverain ne peut établir fur eux que des impôtsindirects : mais il ne le peut qu’autant qu’il en établit futtoute la Nation ; Sc cet Ouvrage prouvera si c’est une bonnemaniéré d’asseoir le revenu public . D ’aillcurs ces commer-çans Sc fabricans savent bien se rédimer de l’impôc auquelon prétend les soumettre , Sc ne manquent pas de l’ajouterauxfrais de commerce & de fabrication : & comme ils tra¬

vaillent encore plus pour la Nation que pour l’étranger,ces impôts retombent en grande partie fut la Nation elle-méme.
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sur le revenu, est la valeur en premìere main , dé¬
cidée par toutes les causes naturelles &r  physique»
qui la déterminent dans Fétat d’un commerce
parfaitement libre , c’est-à-dire , dont le Gouver¬
nement ne se mêle que pour en restreindre autant
qu’il est poffible les irais indispensables, par la
facilité des communications & des débouchés.

4° . Puisqu ’on veut mettre ici la Nation en jeu , tandis
qu’il ne s’agit que de l’intérêt d’une très-petite partie de
ses citoyens , je dirai que si la Nation vend à l’étrangcr
des services de voiture & de main-d’ceuvh: , elle en achete
aussi de lui ; que si elle en reçoit des bénéfices , elle lui en
paye ; ce qui fait compensation : & si elle fe propose de
toujours vendre fans acheter , ce commerce n’est plus un
commerce d'échange ; il ne peut être fort étendu. L’étranger,
forcé de payer toujours en argent , s'appaavrit , non pas
précisément parce qu’il diminue la masse de son numéraire ,
mais parce qu’il manque de soutenir la valeur de ses pro¬
ductions par un commerce d’échange. Si cet étranger a des
mines , l’argent est une production pour lui , dont il faut
qu’il fe défasse pour en tirer de futilité : mais la Nation qui
le reçoit ne s’cnrichit pas plus que par un retour en mar¬
chandise , parce qu’on le lui donne valeur pour valeur
égale ; à moins qu’on ne soutienne qu’une valeur en argent
est plus grande qu’une valeur égale  en marchandise.

j ”. Le moyen de subsistance tiré de la vente des ouvrages
de main-d’œuvre à l’érranger , est absolument ptécaire : il
dépend du goût & de la fantaisie de fétranger , qui peut
porter fa consommation ailleurs. Ces ouvriers font des gens
qu’il entretient chez vous à son service , 6t qu’il peut laisser
sans subsistance au premier moment . Une Nation agricole
trouve dans son territoire une subsistance indépendante ; &C
elle fait une mauvaise opération de provoquer , par des
saveurs particulières , ce genre de travail qui peut lui
échapper de bien des maniérés , St laisser dans la plus
grande détresse ceux qui s’y font livrés.

6° . Ce prétendu bénéfice qu’on nous présente comme un
moyen d’enrichir une Nation , est donc de  la plus mince
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12 °. La valoir  d ’une production est le rappott

d’échange qui se trouve encre celle mesure de certe
production , & telle mesure des autres. Le prix  est
l’expreíïìon en argent de la valeur. II est vrai , quand
il n’est que le résultat des différentes causes qui
doivent le déterminer dans Tétât de liberté en¬
dete : il cejse de l’être , quand des causes étran-

considération pour une grande Nation agricole. A la bonne
Iieure , que Geneve , qui n’a point de territoire , regarde
ces travaux comme une ressource , & nourrisse ses citoyens
dans une boutique d’horlogerie ; que la Hollande , qui a
un territoire insuffisant , occupe ses habitans au commerce
de revendeur & au voiturage , Sc  devienne une étape Sc  un
comptoir : il faut bien que les Nations qui manquent d®
subsistance , se mettent au service des Nations qui tirent de
la terre de quoi payer leurs travaux.

7 °. Je ne prétends pas que le Gouvernement d’une Nation
agricole doive interdire à ses sujets le service des étrangers.
A Dieu ne plaise que je prêche jamais autre chose que
liberté , propriété , sûreté ! Mais je dis qu’en laissant chatun
parfaitement libre dans l’emploi de son industrie Sc de ses
richesses , il ne doit pas établir une ressource dans ces
moyens précaires de subsistance. Je dis que pour multiplier
chez lui la main-d’œuvre Sc  le voiturage , il ne doit pas
privilégier ses sujets , & repousser le service des étrangers,
dans quelque genre que ce soit , en Europe ou dans ses
Colonies , soit par des impôts , soit par des exclusions ;
parce que s’il parvient , par ces opérations , à augmenter
Je bénéfice des entrepreneurs domiciliés chez lui , ce né
peut être qu ’à son détriment : ils profiteront de l’exciusion
pour faire payer plus cher leurs services. D’ailleurs il donne
par - là un exemple funeste. Les autres Nations ne manque¬
ront pas d’user de représailles ; Sc  en fait de représailles,
on reçoit souvent plus de malqu ’onn ’en a fait. Vous excluez
les draps étrangers , Sc l ’on prohibe vos vins : quelle énorme
différence '. Vous avez voulu gagner un , & vous perdez
mille. Une Nation agricole ne doit donc s’attendre qu’à son
territoire : son véritable intérêt consisteà multiplier ses pro¬
ductions , & à leur proçurer une bonne valeur par le moyen
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gérés y influent à l’eíFet de l’exagérer ou de le
réduire. Nous sommes tellement entourés d’im-
pôts & de prohibitions j qu’il n’y a parmi nous
aucune production , aucun travail qui soit à son
vrai  prix.

a5°. Dans le prix d’un ouvrage de main d’œuvre,
il saut néceííairement distinguer deux valeurs : celle
ds la matière première . Sc  celle de fabrication &
de commerce . Cette seconde valeur est purement

de la concurrence libre. Qu ’elle ne s’inquiete point des dé¬
tails du commerce Sc  de l'industrie : ces travaux s’animent
& s’étendent en raison de la malle des productions , Sc  de
l’aisance générale qui en résulte ; Sc  il vaut mieux trouver
chez soi beaucoup d occupation Sc  de salaires , que de courir
en chercher au loin.

8° . Le plus grand avantage des ouvrages de main-d’œu¬
vre dans le commerce étranger , consiste en ce que conte¬
nant une plus grande valeur fous un moindre volume , ils
épargnent les frais de transport , Sc présentent une facilité
de commerce . C’est par cet endroit , bien plutôt que par
le bénéfice qui en revient à leurs agens , qu’ils font utiles.
Mais si , au lieu de considérer ce commerce d’industrie fous
ce point de vue , on le recherche pour lui-mcme ; si au
lieu de f envisager comme pouvant contribuer à sou¬
tenir la valeur des productions , comme une branche de
la liberté du commerce extérieur , dont il est essentiel de
jouir en toute circonstance & sans exception , on f ambi¬
tionne relativement au bénéfice de la main-d’œuvre Sc du
trafic ; si, pour obtenir la préférence & multiplier ces tra¬
vaux , on fait tomber la valeur des productions en premiers
main par des prohibitions , comme on n'a que trop fait dans
le siede dernier , alors on sacrifie, par la plus terrible mé¬
prise , les travaux productifs aux travaux stériles , & au
profit mercantile la richesse nationale.

p° . Ce font principalement les ouvrages de luxe qui font
dans le cas d’être recherchés par l’étranger , Sc leur matière
fe tire , pour la plus grande partie , du dehors : par consé¬
quent leur fabrication ne contribue à soutenir la valeur des
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en frais : c’est le montant d’une dépense faits ^
ajoutée à la matière premiere , & qui sera rem¬
boursée pat celui qui voudra jouir du travail. Mais
la valeur des productions en premiere main est
celle qui décide de la richesse nationale , & du
revenu.

24.0. L’accroiffement de valeur procuré par les
travaux de l’industrie , ne peut donc être ajouté
att calcul des richesses d’une Nation que par un
double emploi : car si l’industrie a fait pour cène

productions que par la consommation des ouvriers ; ce qui
retranche bien la moitié de leur utilité à cet égard. Mais en
multipliant ces ouvrages dans une Nation , on l’a accoutu¬
mée à s’en servir , & l'habitude devient une nécessité. Or,
quel préjudice ne porte pas à la culture , à la multiplication
& à la valeur des productions nationales , l'ufage répandu
même dans une partie du peuple des villes , des étoffes de
laine d'Efpagne , de foie St  de coton ! Le bénéfice que peut
procurer !a vente à l’étranger d’une patrie de ces étoffes,
peut- il payer la dixieme partie du tort causé par ce dépla -
cernent des dépenses? Ces travaux recherchés ont tourné la
consommation du cô‘é du luxe , & n’ont pu s’élever que
fur les ruines d'un nombre de manufactures moins bril¬
lantes , mais qui employoient des matières du pays , & qui
travaiiloient pour le peuple , dont l 'appauvríssement a res¬serré la consommation.

10. Tâchons donc de ne nous pas laisser éblouir par des
prestiges , íc de ne pas prendre le change fur la nature deschoses. Les travaux du commerce & de l'industrie font né¬
cessaires, mais ils font dispendieux. Ne cherchons pas un
accroissement de richesses dans ce qui ne peut être qu’un
emploi de richesses. Laissons l’industrie travailler pour l’é-
tranger , íî elle en trouve Foccasion , mais n’allons pas
fonder là-dessus une ressource pour la Nation : accordons à
tous les entrepreneurs de ces travaux protection & liberté ,
mais gardons-nous d’en privilégier aucun , car ce feroit
donner un privilège contre nous.

millions
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millions d’ouvrage , il en a coûté cent millions
pour l’obrenir ( 1) .

2 50. Puisque touc se réduit à la reproduction
estimée à la vente en premiere main * hors de la¬
quelle tout le reste n’est plus que simple circu¬
lation &■partage de fruits , le grand & unique
objet dont il. faille , s’occuper , est que la reproduc¬
tion soit la plus abondante possible, & qu’elle
jouisse'de tout son prix naturel , par le moyen dv
la liberté entiere.

2ó °. Pour obtenir la fin , il saut pratiquer les
moyens ; & ils íonr bien simples : car pour par-

( I ) Peut être dira-t-on : La culture exige auflì des fiais ;
a cet égard elle eß au pair avec là fabrication: ces frais
font du même genre , ils conjiftent en confontmation.  Sans
doute la culture exige des frais ; mais c'effc. ia tdrre qui Jes
paye ; ils ne coûtent tien à personne ; ils font lin don de la
.nature , Sc les cultivateurs qui les font , en font remboursés
par la reproduction : au lieu que le remboursement des frais
de l'industrie ne naît pas du travail , ni du fonds fur lequel
il s’exerce ; car ni Tun ni l autre ne font productifs . Ce rem-
bou temenrne peut être fair que par quelqt^nn qui a par¬
tagé médiatement ou immédiatement les fruits du premier
travail . Cette différence ;pst essentielle. Cependant comma
toute entreprise tend au ’produit net , Sc què ìes proprié¬
taires n’ont d’autre intérêt que de l’accroître , il est bon en
tout gente de tendre à la diminution des frais . L'épargne
fur ceux de culture laiíse plus de produit libre Sc disponible:
celle fur les frais de fabricafon Sc de commerce , diminuant
la dépense dans un genre , permet aux propriétaires deren-
dreJeur jouissance , si ce font eux qui les paient ,. Sc tend à
l 'accroiflcment du revenu , en tant qu’iis portent fur les
cultivateurs , ou qu’ils influent fut la valeur en premiere
jpain . .Les débauchés , les canaux , les chemins ne sont si
utiles que parce qu'ils diminuent les frais de tianfport & de
commerce , & contribuent à augmenter la valeur en pre-
miere main , & conséquemment le revenu.

Tome I. B
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venir a ce bue , le Gouvernement n’a autre chose
à faire que de protéger contre route invasion la
propriété mobilière & foncière ; de laisser libre
î’emploi des hommes & des richesses; de n’appor-
ter aucun obstacle aux échanges} de permettre aux
productions d atteindre à teute leur valeur natu¬
relle , par la liberté du commerce au-dedans & au
dehors , & de la provoquer par la facilité des com¬
munications ; & fur-tout d’assurer l’immunité des
richesses d’exploitacion, ce dépôt précieux qui est
l’instrument indispensable de la reproduction , Sc
qui répond à la Nation entiere de la renaissance
des richeíîès : ou , pour le dire en deux mots , le
Gouvernement n’a autre chose à faire que de r ap¬
pliquer à ne point contredire les lobe de Vordre
naturel &social : car ce font elles qui doivent gou¬
verner , & les hommes ne peuvent bien adminis¬
trer qu’autant qu’ils les étudient pour s’y confor¬
mer , Sc  qu ’ils y reviennent lorfqu’ils s’en font
écartés.

CHAPITRE III.

Application des principes ci-dejsus à la matiert
de l 'Impôt.

Z7°. fur-tout dans la matière de l’impôr,
qui a une si grande influence fur toute l’économie
d’une Nation , qu’il est bien important de ne pas
s’écarter des loix prescrites par Tordre physique :
car si l’abondance & la valeur des productions
décident de la somme des richesses, il est bien
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intéressant que Timpôt ne nuise ni à Tune ni à
i’autre.

2.8°. La question de l’impôt , sur laquelle tous
les Gouvernemens ont tellement varié , qu’on la
croirait dénuée de tout principe , se trouve inva¬
riablement décidée 3 dès que l'on est convaincu
de ces vérités d’une évidence physique, que la
terre efl la source unique de toutes les richesses,*
que le travail de la culture efl le seul produclis ■
que ce travail ne peut s’exécuter fans dépense, £r
que le succès du travail & la fertilité de la terre
dépendent de Tétat des avances.

z 9°. L’entretien de la société au dedans & au
dehors exige une dépense. L’impôt est donc des¬
tiné à une dépense : & comme il n’y a qu’un»
source commune de toutes les dépenses, l'impôt
ne peut être qu’une portion des fruits de la terre
destinée & employée à la dépense publique.

30°. La reproduction , seule matière de toutes
les dépenses, se partage en deux parts , dont l’une
ne peut être divertie de son emploi à la terre ,
sous peine de supprimer la reproduction qui doit
en résulter5 & Lautre est libre & disponible. II
est évident que l’impôt ne peut être pris régu¬
lièrement que fur la seconde portion.

310 Et comme le produit net de la culture ,
qui est la seule partie disponible , appartient de
droit aux propriétaires , c’est deux que le Souve¬
rain doit recevoir la portion nécessaireà la chose
publique.

320. L’impôt ne doit donc pas être exigé des
agens de la culture : ils ne lui doivent rien par
la nature de leurs richesses, & il y a trop de dan¬
ger de s’adresserà eux.

B ij
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33°. II ne doit pas non plus 'être levé en na¬
ture fur le produit total , comme Test la dîme;
car le produit total ne doit pas l’impôt : Sc  outre
les inconvéniens de détail & les frais de cette
perception , il seroit impossible de donner à 1im¬
pôt une proportion fixe & certaine avec les frais
de culture & le produit net. Dans une bonne terre,
le vingtième de la reproduction totale ne pren¬
drait que le huitième du produit net ; dans une
mauvaise terre , il emporterait le quart . Cela suffit
pour faire voir que la dîme royale seroit un mau¬
vais plan d'impôr.
; 34°. 11  n y a donc d’impôt régulier que celui
qui efl ajsis direclement fur le produit net de la cul¬
ture , & exigé des propriétaires.

350. Tout autre impôt est irrégulier ; car il est
hors de fa base naturelle. On l'appelle indirects
parce que,  quelque circuit qu’il prenne , il re¬
tombe définitivement sur le propriétaire , & cela
de deux maniérés ; en diminution de revenu, & en
augmentation de dépense.

3<j°. L ’impôt indirect retombe fur le proprié¬
taire en diminution de revenu , en tant que les
sommes que paie ^entrepreneur de culture , soit
en taxes personnelles, loir en droits fur les con¬
sommations j Sc  celles que paient tous ses sala¬
riés quelconques , l'obligent d’augmenrer ses re¬
prises, au préjudice du produit net qu’il pourrait
payer si toutes ses dépenses étoient immunes. Sur
une reproduction de cinq mille livres, il n’auroit
repris que trois mille livres ; il est forcé de rete¬
nir mille livres de plus pour s’indemniser de,
1impôt.

37°. L’impôt indirect retombe sur le propriá-
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taire en augmentation de dépense3 en tant qu’il ne

reçoit son revenu que pour le dépenser. Or , l’im-

pôt qui porte sur toute la classe salariée , qui ne

doit rien , puisqu elle ne vit que de ce qu’eíle gagne
au service des deux autres , la force d’exiger de

plus forts salaires , qui la puissent mettre en état
de satisfaire à l’impôc qu’on l’oblige d’avancer. La

dépense du revenu se trouve donc renchérie de

route part _, tant dans la dépense personnelle du
propriétaire , que dans celle qu’il Fait à la classe
salariée. C’est-à-dire , qu’avec trois mille livres
de revenu il ne peut remplir que l’étendue de
besoin qu’il satisferoic avec deux mille quatre
cents livres , par exemple , fi toutes les dépenses
écoient immunes , & que cous les prix fussent à
leur taux naturel.

38°. Le Souverain, qui ne reçoit l’impôt que

pour l’employer , éprouve de même fur toute la

dépense du revenu public le renchérissement que
l’impôt indirect nécessite sur toutes les dépeníes.
II en supporte sa part ; & cette surcharge , qui
rend insuffisante la somme qui pourroit íuffire fi¬

les dépenses éroient immunes , réduit à la néceificc
d’exiger un impôt plus considérable. C’est un ester
indispensable de l’impôt indirect ,, auqueí on ne

sait pas assez d’attentioir.

39°. Le propriétaire ne gagne donc rien à cette
forme d’imposition. En vain a-t-il cru se déchar¬
ger d’une partie de l’impôr en le partageant avec
les deux autres classes, puisqu’il retombe sur lui
tôt ou tard.

40 °. Non seulement il n’y gagne rien , mais i! y

perd infiniment : & cette forme vicieuse est. b,
B hj
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grande cause de la dégradation de îa culture , dela diminution du produit net j & de l’épuisernentdu revenu public , qui d’une part est notoirementinsuffisant pour les charges , & de lautre , impos¬sible à augmentet dans l’état actuel.

410. L’impôt direct est auffi simple dans sa per¬ception que dans son assiette; il peut se lever pres¬que sans frais. L’impôt fur les consommations,qui forme une grande partie de l’impôt indirect,ne peut se percevoir qu’avec des frais qui vont audouble de la somme versée au trésor public , &il donne lieu à de grands profits intermédiaires.Cette différence énorme de l’impôt brut à l’impôtnet , devient une surcharge qui ne tourne aucune¬ment au profit de l’Etac, &r qui force de lever 1«double pour avoir le simple,
41°. La quotité da revenu dépend non-seule-ment de la quantité des productions , mais auffide leur valeur , comme je l’ai dit plus haut. Or,Firnpôt fur les consommations porte à la valeurun préjudice sensible & infiniment plus considé¬rable que ne peut être la somme qu’il procure auSouverain.
45*. L’impôt sur une production se partage ordi¬nairement entre le vendeur , qui reçoit moins enprentiere main , & le consommateur , qui paye pluscher , & qui dès - lors consomme moins en cegenre ou en d’autres. Mais en restreignant la con¬sommation , il réagit encore sur la valeur , & ladiminue : d’ailleurs toutes les productions du mêmegenre ne payent pas l’impôt ; & celles même quine le supportent pas , éprouvent toute la perte qu’ilcause fur la valeur de celles qui le payent , & cela
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par Teitsc néceíTaire ciu niveau des prix ( i ) .

44 ° . L’im pôt indirect éprouve des augmentations

continuelles & successives, parce que moins il rend ,

plus les besoins obligent de le forcer , & que plus"

on le force , moins il rend , attendu qu’il détruit

de plus en plus les avances de la culture Sc la va¬

leur des productions.
45 0. 11 est bon de considérer l’effet de i’augmen-

tation de l’impót fur la culture affermée » Sc fur

la culture á moitié . Dans la culture affermée ,

ces augmentations , survenant pendant le cours des

baux , ne peuvent fe placer que fur les reprises

de la culture , parce que l’entrepreneur , lié par

( i ) Dans les Provinces , par exemple , qui ont Paris pour

débouché , tout le vin qui se consomme sur les lieux ne

paie pas l'impót , Si cependant il éprouve en diminution de

valeur premiere tout I'eíFet de l'impôt : Sc voilà comment

l' impót des Aides porte un si grand préjudice.

Voici , ce semble , quel seroit l’effet de sa suppression.

Le bénéfice se partageroit d’abord entre le vendeur en pre¬

miers main , qui veadroit plus cher , & le consommateur ,

qui atheteroit moins. Mais la consommation devenant moin s

chere , augmenterait , parce que bien des gens ne deman.

deroienc pas mieux que de boire du vin , & en sont empê.

chés en tout ou pairie par l’impót . L’accrûe de la consom.

mation tourneroit encore au profit des vendeurs . Mais ce

grand bénéfice qu’y trouveroit d’abord le propriétaire de Ja

vigne , diminuerci : bientôt , parce qu'il exciteroit puissam¬

ment à planter , L- que la production multipliée baisseroi

de cette premiere valeur.
L ester propre & principal de cet impôt est donc d’empê-

cher ia plantation d’une infinité de milliers d arpens , de

priver le Royaume de dix fois plus de richesses qu ’il ne

donne de revenu au Roi , & d’éteindre la population qui

vivroit tant fur les frais que fur le produit net de cette

culture doublée , comme je le ferai voir au long au

Livre III .
'<>■
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un engigemenc , ne peut en faire déduction surle revenu que lorsqu il renouvellera sen baii. I! afair encrer dans ses reptiles les impcvs qui avoienclieu lorfqu’d a traité avec le propriétaire , ou dumoins il a dû les y faire entrer , autant qu iî ìuia été possible de les évaluer j mais il n’a pu y íaireentrer í’icrqbi inopiné , qui pat conséquent resteà sa charge. Cec impôt additionnel & imprévu de¬vient doncspoliais  des avances , & attaque !a re¬production dans fa source. Cec ester destructeurde Timpor se fair plus ou moins sentir , suivantle.-, circonstances. Par exemple , les nouveaux iouspour livre ajoutés à cous les impôts en 1771 , au-roient eu.cet ester spoliatif, s'il n’euc été compensépar l’aiigmentacion survenue en tneme temps dansle prixdesgrains . En général les fermiers médiocres& fcibles , qui composent le plus grand nombre,en tes entent beaucoup plus íes effets que les bonsfermiers , qui avec des avances primitives plusfortes , font toujours de meilleurs marchés , parca-qu’ils tirent de la terre une plus forte repro¬duction.
46°. Dans la culture à moitié , qui est beau¬coup plus étendue que la culture affermée , lemétayer n’a constamment que fa moitié pour frayeraux avances annuelles. Borné à cette portion déter¬minée , il n’a jamais pu & ne peut jamais aug¬menter ses reprises en raison de l’impôr , ni lerejeter sur le propriétaire. L’impôc, dès son ori¬gine & dans tous ses acccoiffemens, a toujours prisiur certe moitié , qui ne seroic pas trop forte quandil n y atiroir pas d'impôt , & en portant ainíî furles avances, elle lesa peu-à-peu anéanties. Cet effetspoliaciíde l’impôca concouru, avec les prohibitions
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de cj nmerce , à rendre cette culture auíTî peu

productive qa’elle Fest , sur-tout dans les Pro¬
vinces moins favorisées que d’au.res par les dé-

bouch -s ; & il en a résulté que bien des terres autre¬
fois cultivées font tombées ea lâche ( 1 ).

( t ) La différence entre la grande & la petite culture ne
consiste pas en ce que Tune emploie des chevaux Sc l autre
des bœufs : il y a de très-botines cultures exécutées par des
bœufs : cela dépend du local, E le consiste cn ce que la
bonne culture s'exerce avec de fortes avances primitives ,

Si que la petite en a beaucoup moins.  Par exemple, une
grande Sc forte culture est ceile dans laquelle les avances
primitives font cinq fois plus fortes que les avances an¬
nuelles , où les avances annuelles étant de deux , les avances

primitives font de dix : une foible culture est celle où les
avances primitives ne feroient que de deux ou trois fois les
avances annuelles. La différence des avances annuelles dans

les deux cultures n’est pas à beaucoup près si considérable.
Il saur autant de charretiers & d'animaux '^ out exécuter de

mauvais labours , & méme souvent plus. II est bien des
cantons otì l’on met fur une charrue dix bœufs & deux

hommes pour fàire l’ouvrage qu un homme & deux chevaux
ou quatre bœufs feroient beaucoup mieux. Quant aux bes¬
tiaux , il faut autant de domestiques pour en gouverner de
mauvaise qualité & en moindre nombre , que de bons & de
nombreux.

Peut être m’oppofcra -t-on qu’il est des cultures à moitié
qui son: très -produ £tives. En général elles le sont moins
qu'une culture exécutée par un riche entrepreneur qui tra¬
vaille pour son compte . D’ailleurs il y a des moitiés de

bien des sortes ; il y a bien des degrés de fertilité , Sc bien
des circonstances qui changent les termes de comparaison.
Mais ce que je dis de la petite culture à moitié n’est que
trop généralement vrai , & s applique plus ou moins à bien
des Provinces , au Maine . au Perche , à l’Anjou , à la Bre¬

tagne , au Poitou , à la Touraine , au Limousin , à la
Marche , au Berri , au Bourbonnois , $ic. Scc.

Si le  Lecteur vent s’instruire des avances & des produits
de la bœme & de la mauvaise culture par des exemples
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47°. L’impôt sur les consommations a tellemerte

écrasé la petite culture dans bien des Provinces du
milieu du Royaume , qu’on a été forcé de la ménager
pour la Taille , fans quoi on auroit réduit ses agens à
s’expatrier. Mais on n’a rien voulu perdre , & l’on
a forcé l’impôt fur les Provinces plus riches. Ces
rejets ont entretenu l’arbitraire & la variation de
la Taille , ont eu l’effet spoliatif de tout impôt
imprévu , & ont entamé plus ou moins les avances
au préjudice de la reproduction. II arrive austï que
le même impôt qu’une culture plus forte sottre-
noit j devient spoliatif lorsque quelque autre cause
vient á diminuer la valeur des productions : c’est
pourquoi l’impôt ne peut porter fur les fermiers
fans un risque continuel d’entamer les avances.

48 °. Comme la culture à moitié a plus souf¬
fert de l’impôt indirect que la culture affermée,
ia réforme produira un effet plus sensible sur elle.
Le métayer continuera d’avoir sa moitié ; il ga¬
gnera une grande partie de son impôt , qu’il con¬
vertira peu-à-peu en avances annuelles & en acqui¬
sition d’avances primitives ; de maniéré qu’insen-
siblement un certain nombre de métayers se trou¬
veront en état de former des entreprises de cul¬
ture , & que la race si précieuse des fermiers ,
qui a disparu dans tant de Provinces pour faire
place à la chétive culture , s’étendra avec le temps,
& se multipliera , si les autres causes de prospé¬
rité , & sur tout la liberté du commerce , concou-

détaillés tirés des différentes Provinces , il en trouvera des
inventaires dans les tomes VIII , IX & X des Ephémériàcs
dc 1767.
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rent avec la réforme de l’impôt : car sans cette
condition essentielle, il riy  a rien à espérer.

49 °. La différence entre la bonne Sc la mau¬
vaise culture vient donc de l’état des avances, Sc
principalement de celui des avances primitives. C’est
donc elle qu’il faut travailler à rétablir ; & Ton
ne peut y parvenir que par la réforme de l'im-
pôt : elle est le seul moyen , jointe à la liberté
du commerce , par lequel le Gouvernement puisse
faire refluer des richefles dans les mains des cul¬
tivateurs. De même que la culture a été ruinée pat
fester spoliatif de l’impôt , & par les prohibitions
de commerce qui ont diminué le débit Sc la va¬
leur , elle se rétablira par le bénéfice imprévu de
la réforme.

CHAPITRE IV.

Que le partage de la reproduction totale efl réglé
par les loix de la jujlice la plus exacte, & que
chacun des co-partageans ny a droit qùen raifort
de fa mise& de ses avances.

O u voir, par la déduction des principes établis
dans les deux Chapitres précédens, que la loi de
l’impôc n'est nullement arbitraire. II est ben de
prouver encore cette même vérité d’une autre ma¬
niéré , Sc  de faire voir comment , en vertu des
loix de tordre phyfique, chacun des co-partageans
de la reproduction ne peut y avoir droit qu’en
raison de fa mise.

La dépense publique est de la nature de toutes
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les autres ; elle ne peut se faire qu’avec des pro¬ductions destinéesá la con!ommarion de tous ceux
qui font employés au service public. Sans douteon ne regardera pas le revenu public simplementcomme une portion du numéraire circulant dans
la nation j car cet argent n’y circule que commegage des échanges , & ceux qui le possedent nel 'ont reçu que par la voie d’échange. Tout se
réduit donc à la matière des échanges , qui iontles productions commerçables & employables auxdivers besoins.

Pour sentir que la place du revenu public est
déterminée d'une part par les loix constantes dela justice , & de lautre par l’intérêt de la reproduc¬tion , qui est l’intérêt social , il est bon de se placerau moment de la récolte , & de former fictive¬
ment une seule mäste de la reproduction totale ,pour connoître le titre d s co-partageans , & faireà chacun leur parc , de maniéré que ia justice exacte
soit gardée , & que tous les intérêts légitimes soientremplis.

D ’abord se présentent en premiere ligne tous
ceux qui ont contribué à la reproduction par leurstravaux 8c  leurs avances. Cette classe très-nom-
breuse comprend tous les travailleurs , qui ré¬
clament leurs salaires, & les entrepreneurs de cul¬ture , qui attendent la restitution de leurs avances
annuelles , la portion nécessaire à l’entretien de
leur attelier , & le bénéfice légitime qui leurest dû.

La part que les uns & les autres ont à pré¬
tendre est déterminée par des conventions libres.Tous les travailleurs n’ont à traiter qu’avec les
entrepreneurs qui les ont employés dans tous le
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cours de Tannée, & Ies ont payés fur les fruits
de la récolte précédente : car en tout genre les
dépenses précédent les produits. Tous ces salaires
avancés entrent dans les reprises qu’ont à prélever
fur la récolte actuelle les entrepreneurs , qui- onc
en outre à réclamer tous í s autres frais faits pen¬
dant Tannée , Tintérêt de leurs avances primitives,
& la somme nécessaire à leur entretien. Toutes

leurs prétentions font déterminées par les conven¬
tions libres faites entre eux & íes propriétaires da
fol , par lesquelles les fermiers prennent à forfait
la fécondité de la terre , & s’obligent de remet¬
tre aux propriétaires le surplus des reprises.

L'intérêt de la reproduction & celui de la jus¬
tice sont donc parfaitement remplis par cetre pre¬
mière opération , qui prélevé d’abord fur la malls
ce qui appartient exactement à la classe produc¬
tive. II est évident que , fous quelque prétexte que
ce soit , le Souverain n’a rien à prétendre sur cette
parc , qui est due toute entiere à la terre , & qui
doit lui retourner pour opérer la reproduction sui¬
vante. Cette classen’ayantpour patrimoine que íes
reprises indispensables , réglées par la discussion
libre des intérêts particuliers, tout ce que Ton pour-
roit exiger d elle nécestiteroit une augmentation de
ses reprises au détriment de la portion libre ou
produit net. Autant 8c beaucoup mieux vaut - il
s’adresser directement à ceux qui doivent recevoic
cette portion. Mais cette accrue des reprises au pré¬
judice du produit net est le cas le moins fâcheux
qui puisse arriver. II est indispensable que le dé¬
sordre de Timpôc entame souvent les avances
par la survenance de ses accroissemens, & que
les droits fur les consommations , en détruisant le
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débit & la valeur , leur préjudicielle encore sousun autre rapport.

II est donc évident d’abord que , pour Tintérctde la reproduction , l’impôc ne doit rien deman¬der à la classe productive ; que ce qu’il exige d’elletourne en déduction du produit net , & détériorela culture.
Viennent ensuite les propriétaires da territoire.Voyons quel est leur titre. Le fol leur appartient ;& ce terrein qui , laisséà lui-même , n'auroic ctéd’aucune valeur , a été mis , par les dépenses fon¬cières, en état d’êcre cultivé. Ce font les proprié¬taires qui ont fait ces avances en défrichement,

bâtimens , plantations , &c. qui,  en les faisant,ont incorporé ì  la terre des richesses mobilièresqui leur appartenoient légitimement , 8c qui ontainsi créé 8c acheté cette propriété , ou ont succédéà ceux qui l’ont formée. Il leur est donc dû unintérêt de ces avances ; 8c cet intérêt doit être fa¬vorable ; fans quoi la propriété foncière ne seroitplus si recherchée , & les citoyens ne seroient plusïî puissamment excités á verser des richesies fur laterre. D ’ailleurs , ces propriétaires font en outrechargés d’entretenir les avances foncières , quidemandent à être continuellement .réparées , sil’on veut en prévenir la dégradation. L’intérêt deleurs avances fera plus ou moins fort , suivant lafertilité du terrein & l’intelligence du maître ; maisen général il doit être assez avantageux pour en¬gager à mettre en état de culture même les tev-reins peu favorisés.
Mais adjugera-t' On aux propriétaires du fol latotalité du produit net ? Cela ne se peut : caril est encore une autre forte d’avances indifpen-
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sables , & qui doivent trouver place dans le par¬
tage du produit net , puisque , les reprises préle¬
vées , il n’y a plus que cette portion de la repro¬
duction à employer : ce font les avances sociales
en protection , en administration , en amélioration,
qu’il faut payer & entretenir , & qui font telle¬
ment importantes , que fans elles il n'y auroit ni
propriété assurée, ni culture , ni société. Les man¬
dataires de la Souveraineté , dans lesquels il faut
comprendre les Ministres du culte , font donc fon¬
dés à revendiquer une portion du produit net , &
leur réclamation est établie fur des titres austì

respectables que ceux des cultivateurs & des pro¬
priétaires ; i °. fur la récompense due à leurs foins
de protection , d’instruction & de garantie uni¬
verselle ; z° . sur les dépenses qu’exigent cette pro¬
tection , cette instruction & cette garantie ; 3®. fur
la nécestìté d’entretenir & d’améliorer continuelle¬

ment les propriétés communes , qui contribuent
fi efficacementà faire prospérer tous les travaux,
toutes les avances , à en conserver les fruits , à
en faciliter la communication , &c.

L’intérêt des propriétaires est donc d’assurer,
pat un partage régulier , la part de la Souveraineté,
dont l’emploi est si essentiel au bonheur & même à
l’existence de la société, & qui est destinée à assurer,
à garantir leur propriété , & à étendre en même
temps la protection civile fur la troisième cîaíîe
de la société , dont les rapports avec leur inté¬
rêt font si sensibles, bailleurs l’impôt n’est pas
proprement à la charge des propriétaires : c'est la
reproduction totale qui , distribuée selon les réglés
de la justice & de sinteret social , remplie tous
les droits de tous les co- partageans : c est fur k
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malle des productions , & eu verni d’un droit
incontestable, que la Souveraineté exerce son droit;
roue ainsi que le droit de la classe productive au
partage ne s’exerce pas aux dépens des proprié¬
taires , mais concur;emment avec eux.

Ainsi se trouve employée la totalité de la repro¬
duction . Les reprises de la culture prélevées , le
produit net íe partage entre les avances foncières
Ôc  les ■avances sociales, entre les propriétaires du
fol & la Souveraineté , & de parc & d’autre à
titre d indemnité de leurs foins tSc de leurs avances,
& à la charge de les entretenir & améliorer.

II ne relie plus rien à partager , & il se présente
une infinité de gens qui n'ont rien reçu , <Sr qui
cependant ne peuvent aullì vivre que fur la repro¬
duction. Mais ils n’ont point de titre pour par¬venir directement à la distribution : ils n’ont con¬
tribué ni amt avances de la culture , ni aux avances
foncières , ni aux avances sociales. Où fera donc
leur lot ? Dans leurs travaux fubséquens à ceux de
la culture , dans les salaires qu’ils obtiennent pour
prix de ces travaux , & des services qu’ils ten¬
dent aux co parargeans de la reproduction.

Nous avons considéré les productions au mo¬
ment de la récolte , dans 1état où elles dont au
sortir des mains de la nature ; mais elles ont be¬
soin de plusieurs préparations pour être appro¬
priées à nos usages. Les unes font propres à de¬
venir la subsistance des êtres>vivans , Sc  font d’une
consommation subite : les autres font des matières
destinéesà former des ouvragés de durée , Sc  d ’une
consommation lente &: successive: toutes ont be¬
soin d'être préparées, échangées , voiturées. 11 est:
en outre des services purement personnels, & qui

procurent



LIVRE I , CHAPITRE î V. ;;
procurent des moyens de íubsiítance à une patriede certe classe.

Tous ces travaux » 'accroissent pas fans doute
dans une Nation la somme des richesses, puifqu’ils
n’ajoutent tien à la reproduction ; mais ils n'en font
pas moins nécessaires, utiles ou agréables. Ils né¬
cessitent des dépenses Sc des consommations , ils
procurent des bénéfices à leurs agens ; mais ces
dépenses Sc ces bénéfices font un emploi de la
reproduction , & font payés partie pat la classe des
cultivateurs fur ses reptiles , partie fur le produit
net , par le Souverain & par les propriétaires. ía
totalité de la reproduction fe trouve ainsi distri¬
buée Sc dépensée , Sc la société íe perpétue pat
ce cercle non interrompu de consommation & de
reproduction.

Peuc-on soumettre à une contribution cette
troisième classe? La question est décidée par la
nature de leurs travaux , qui ne font pas produc¬
tifs , & de leurs richesses dont l’emploi n’en fait
point renaître , Sc pat ie titre auquel ils obtien¬
nent des subdivisions de la reproduction. Si l’on
veut les taire contribuer' fur leurs consommations,
on augmentera les frais de leurs dépenses & de
leurs services. D’ailleurs ces impôts portant fur tous
les citoyens, grèveront également la classe produc¬
tive , qui ne doit rien , & la forceront d’augmen-
tet ses reprises au préjudice du produit net , Sc
par conséquent de ceux qui y ont droit : ils grè¬
veront ensuite les propriétaires dans remploi de
leur revenu , ainsi que touc les agens de la Sou¬
veraineté : ils auront en outre l’effet plus fâcheux
encore de nuire à la valeur des productions , Sc
de préjudiciel à la culture , Sc ensuite au produitToms I.  C
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net , en diminuant la recette de la classe pro
ductive.

On ne pourroit donc exiger de cette classe qu’un
impôt personnel. Mais fur quelle base l’aíleoir ,
Sc  à quel titre le demander ? Y a-t-il autre chose
ici que des frais Sc  un emploi de la reproduc¬
tion , dont la portion libre doit avoir fourni la
part de la Souveraineté par un partage régulier ?
Des gens qui n’ont que des salaires & des béné¬
fices réduits au plus juste prix par la concurrence ,
peuvent-ìls supporter un impôt sans s’en indem¬
niser sur ceux qui les payent , Sc  par conséquent
sans renchérir les frais de culture pour la parc qui
en tombe fur la classe productive , ôc  fans grever
Temploi du produit net dans la main du Souve¬
rain & des propriétaires ?

Tout est donc préordonné , pesé , mesuré par
les loix de la justice, d’après les loix de 1ordre phy¬
sique qui assignent aux dépenses sociales une part
dans le produit net. 11 ne s’agic que de savoir si
ces loix sont faites pour gouverner les sociétés.

Je proposerai cependant dans cet Ouvrage de
laisser subsister les impôts personnels qui existent,
Sc  même d’en ajouter un nouveau. St l'on m''op¬
pose que cela est contraire aux principes que j’ai
moi-même établis , j’en conviendrai j Sc  je répon¬
drai que dans un moment de réforme il n'est pas
toujours possible de se conformer exactement aux
principes , fur-coût lorsqu’on est gêné par une dette
considérable ; mais qu’il faut les connoître Sc  les
avoir continuellement fous les yeux , pour s’en
rapprocher le plutôt qu’il est possible, Sc  ne plus
s’en écarter.
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CHAPITRE V.

Que la loi de EImpôt cfi la seconde loi conßitu -
tive d’une scïété reguliere. Désordre qui a ìésulcé
du défaut de cette loi.

C)̂ ui pourroit dire combien l’ignorauce de ces
principes íì simples & si essentiellement vrais a
coûté aux Souverains Sc  aux sujets ?

II ne suffit pas, pour fonder une société , d’éri7
ger au milieu d’elle une autorité souveraine , Sc
de régler invariablement l’ordre de la fucceffiom
Lsautorité est nulle sans le pouvoir de se faire obéir,
& de procurer au dedans & au dehors la sûreté
publique ; & ce pouvoir consiste dans des moyens
physiques.

La seconde loi confiitutive d' ane société reguliere
efl donc celle qui asure à s Etat un revenu public  ,
annuel , suffisant pour ses besoins , non -jeuìement
de protection & de défense , mais de communica¬
tions & de débouchés , & qui en fixe la quotité &
la perception de la maniéré la plus favorable d la
propriété & d la reproduction.

Cette loi essentielle nous a manqué dès Tori-
gine , & nous manque encore aujourd’hui , ainsi
qu à tous les peuples. Quel est celui qui ait connu
les principes qui concilient sinteret social par rap¬
port au patrimoine public , avec sinteret des pro¬
priétés particulières & qui ait pourvu à la dé¬
pense commune par un impôt régulier ? Tous se
sont soumisa une autorité tutdaire , tousonr cherché
ie repos civil fous fa protection , & ont senti que
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la souveraineté consiste dans la force publique ;
aucun n’a songé que le devoir de protéger & de
garantir suppoíe le droit d’en prendre les moyens,
qui doivent renaître & fe perpétuer comme les
besoins : presque tous ont pris des précautions
pour les interdire à i’autoricé, ou ne lui ont laissé
de libre que le choix des moyens contraires à
la liberté & à la propriété.

Mais le désir de la puissance est chez les Sou¬
verains le vœu inséparable de leur place ; c’est le
cri de la nature. C’est un besoin qui les force d’em-
ployer pour le satisfaire tout ce dont ils font à
portée de disposer. L’autorité , sans la puissance
effective ,  n ’est qu’un rang de simple représenta*-
lion , & un poids accablant pour celui à qui on
l’impose : il taut qu’elle parvienne à se détruire
par ses propres efforts , ou à devenir ce qsselle
doit être : état violent & forcé qui présente une
opposition perpétuelle d’intérêts Sc  de prétentions,
de besoins & d’impuissance, de demandes Sc  de
refus , & qui entretient un sujet éternel de division
entre le peuple & le Souverain, qui parvient tôt ou
tard à se créer un revenu de gré ou de force, ouver¬
tement ou en se tachant , & qui travaille sans re¬
lâche à i’étendre.

L’impôt ainsi établi devient doutant plus ter¬
rible dans ses effets, qu’il a été plus refusé dans
l’origine , Sc  plus contesté dans ses progrès. La dií-
siculté que trouvent les Souverains à l’obtenir Sc
à le faire consentir d’une maniéré fixe , connue
& suffisante, les force de cacher sa marche Sc
son produit , de chercher à le completcer Sc  à
l’accroître par toutes fortes de voies lourdes & dé¬
tournées ; de fe déterminer dans le choix de»moyens
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plutôt par sinteret da moment , par fa loi de la
nécessité, par ie délit d’éviter la sensation publique,
que par l’avantage de la société ; de substituer une
perception obscure & insidieuse à une répartition
proportionnelle & déterminée ; de n’agtr jamais
d’une maniéré franche & ouverte avec ses sujets,
& d’entretenir ainsi dans les esprits une défiance
trop bien fondée.

De leur côté les peuples , faute de connoître
le rapport des loix physiques de la reproduction
avec l'ordre social , n’ont vu dans l’impôt que le

j droit de forceràune contribution donc ils igno-
! raient que la nature a prescrit la forme & sas-
I sietre de maniéré à concilier à jamais cous lesintérêts.
; La Monarchie Française, favorisée par les cir¬

constances, a acquis avec le temps une juste pro¬
portion , & une stabilité dont l’histoire des Em¬
pires fournit peu d’exemples. Nos Rois font parve¬
nus à réunir à la puissance militaire î’autorité civile.-
nécessaire au gouvernement d’une société, à dé¬
truire l’anarchie féodale , à rallier à eux les vo¬
lontés , à fe procurer une force réelle capable de

j défendre la société au dedans & au dehors. Heu¬
reux si cetre force avoir eu pour principe toujours
renaissant Sc  proportionné aux besoins, un revenu,
fixe Sc  régulier !

Mais nos Rois , qui n’avoient eu dans l’origine
que le genre d’autoriré nécessaire pour la conquête,
n’avoient reçu que des moyens Sc  des secours re-

ì latiís à ce but . ils avoienc pris leur parc dans le
territoire : mais leurs domaines , successivement
aliénés à titre de récompense, ou engagés dans de*
estoniens de nécessité, ne pouvoienc plus suffire

! C iij
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à la dépense publique , qui s’étendoit en raison des
progrès de l'autorité Sc  des besoins de la société.
£c quelle ressource, d’ailleurs , peut fournir une
propriété foncière ? Elle n’est utile qu’autant qu’on
la fair valo.r : mais ies foins & les frais qu’elle
exige font - ils compatibles avec les détails du gou¬
vernement ?

Envain les Rois employerent-ils toutes sortes de
moyens pour se créer des revenus, & suppléer à
leurs domaines presque tous aliénés Sc  engagés ;
en vain arrachèrent-ils à leur couronne une infi¬
nité de droits , tels que ceux de íranc-fief , d'au-
baine , de naufrage , de régale , de douanes , de
péages, &c ; en vain , dans des momens de dé¬
tresse, allerem- ils jusqu’à tromper la soi publique
en altérant la monnoie , Sc  falsifiant le gage inter¬
médiaire des échanges, dont leur empreinte dévoie
cautionner la valeur réelle : tous ces moyens , plus
ou moins fâcheux par eux-mêmes , ne peuvent
procurer que des bénéfices cafuels& momentanées,
incapables de fournir un revenu solide & suffisant.

11 falloir cependant former un patrimoine pu¬
blic , & obtenir de la Nation des secours propor¬
tionnés aux besoins. On fentoit I’inconvénient du
service militaire fait par les vassaux, & la néces¬
sité d’entretenit un corps de troupes toujours íub-
fiilant. On étoic fatigué des désordres Sc  des excès
commis par les gens de guerre , qui , fans solde
comme fans discipline , le rendoienc plus redou¬
tables à la Nation qn a ses ennemis. Si dans ce
moment la Nation , éclairée fur ses intérêts & fur
Ies ioix de Tordre physique , eût consenti l’irn-
pôt territorial , régulier , proportionnel , assis fur
ie produit net de la culture j si elle eût demandé an
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Souverain , pour prix de fa fidélité à remplir ce
devoir social, la radiation de toute espece de sub¬
vention , la suppreíììon de toutes les entraves Sc
de tous les droits dès-lors établis fur le commerce,
la jouissance endete & indéfinie de la liberté S;  de
la propriété , Tordre étoit établi pour toujours ; la
Nation eût lié à jamais son intéiêt avec celui du
Souverain , & sût parvenue au plus baut dégré
de population & de prospérité. Mais qui connois-
soic alors ces principes fans lesquels on 11e peut
qu’agir au hasard ? Qui auroit pu les faire valoirj
Sc  les opposer à des prétentions ausfi anciennes
que la Monarchie , à des prétentions qui subsis¬
tent encore aujourd’hui , & qui empêchent les deux
premiers Ordres de Tlt .it de connoître leur devoir
Sc  leur intérêt , 8c de sentir tout le poids & le
danger des impositions indirectes ?

La taille fut établie. Elle eût pu devenir un
impôt régulier , si elie n'eût porté que fur le pro¬
duit net de la culture , & d’uue maniéré fixe &
proportionnelle. Elle ne s’annonça que comme sub¬
vention purement personnelle, & par cela même
arbitraire. On y admit des distinctions qui ache-
verent d'en faire un impôt austî fâcheux dans ses
effets, qu’impoflible à réformer. On en exempta
les deux premiers Ordres de TEtat, qui , flattésd im
privilège attaché à la personne , oublièrent qu’ils
etorenc propriétaires , que 1 impôt qu 011 etabhl-
soir sur leurs fermiers retomboit fur eux directe¬
ment , & que le préjudice que la culture dévoie
nécessairement reffende d une charge imprévue ,
attaquoit ses avances au préjudice de la reproduc»
non , & par conséquent du revenu. D’un autre
côté , l’exemntion accordée aux habitans des granr

C iv
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di-s villes peupla les cités au détriment des cam»
pagnes , y entraîna les hommes & les richesses,
priva le territoire du séjour & de la consomma¬
tion rapprochée des propriétaires , dont la retraite
rendit encore la charge plus onéreuse pour ceux
sur lesquels elle restoit à asseoir.

L’impôt fur les consommations & fur le transie
doue les Seigneurs avoient donné l’exempie , acheva
de completter le patrimoine public. Le défaut de
lumière & de calcul ne permit pas d en apperce-
voir les inconvéniens, & ses avantages apparens
séduisirent également le peuple & les Administra'
teursj de maniéré que certe ressource, qui ne fut
d abord qu’un filet imperceptible , devint , avec le
temps , la principale mine où l’Etat puisa ses re¬
venus. La facilité d’imaginer de nouveaux droits
èc d ’ajouter aux anciens, l’obscuricé de la percep'
tion j les bénéfices que cet impôt procure à les
ag :,ns j la malheureuse facilité que cet amas de
richesses pécuniaires ouvre au crédit & aux em¬
prunts , facilité qui dans des temps d’ob.curcilTe-
menr fit regarder les fermiers de l’impôt comme
le soutien de l’Etat ; d’un autre côté , la répugnance
des sujets pour tout impôt qui «'annonce par voie
de contrainte , l’illuiion qui , en attachant le paie¬ment de ces droits à la consommation , lui donne
une fausse apparence de liberté,, & confond leur
montant avec le prix nature!; tout semble avoir con¬
couru à multiplier & étendre ce genre d’impo-
si.ion , qui est parvenu à embrasser routes les par¬
ties de l’administraiion économique , à se mêler
avec elles, cie maniéré que sinteret fiscal se ren¬
contre par - tout , dans les matières même aux-
quelles il iembie avoir le moins de rapport } qu ’il
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devient souvent l’objer principal &■le motif dé¬
terminant j & qu’il présente un obstacle aux entre¬
prises ou aux réformes les plus utiles.

Mais cette maniéré dhmpoler , plus ruineuse par
ses effets destructeurs de la valeur des productions
& des avances de la culture . que par les frais
énormesqu ’elle entraîne,nuit àl ’impôt territorial,
qui , fans recevoir d’augmentacion en lui-même, perd
fa proportion avec les facultés des contribuables :
elle arrête la consommation , 8c  par conícquenr.,
la reproduction : elle tarit peu-à-peu la source des
richesses & du revenu. Quel que soit le préjugé
qui la favorise, & qui lui accorde la préférence,
il ne peur rien sur Tordre physique -, Lc tandis qu’il
séduit & asservit les hommes , la nature fuit sideile-
ment le cours invariable de ses loix , 8c  restreint
ies dons en raison des obstacles que le désordre
social apporte d la fécondité de la terre.

Si les possesseurs du territoire , débiteurs de l’im-
pôt par les loix de Tordre physique, se refusent
au paiement de cette dette ; s’ils opposent des pré¬
jugés & des prétentions au titre incontestable du
Souverain; s’ils regardent comme une infraction de
leurs privilèges& une atteinte portée à leurs droits,
une perception directe qui,  loin d’être contraire
à la propriété , en est la sauve-garde 8c  l ’appui : il
est d’une nécesiìté physique que Tim pot , dégui¬
sant sa marche , 8c  trompant íe faux calcul de la
cupidité aveugle ».-revienne , par une infinité de
circuits & de détours , s’affeoir enfin fur leurs hé¬
ritages , détruire leur revenu dans fa source , Sc  le
grever dans fa distribution 8c  dans son emploi.

Eu effet , les loix de Tordre physique ne peu¬
vent le plier à toutes les fausses institutions poli-
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tiques & à tous les préjugés qu’il plaît aux hommes
d admettre. L un ; ôc est destiné à remplir des be¬
soins renaisians: il doit donc être aíîis fur un fonds
qui fe renouvelle annuellement , & qui suive Tor¬
dre de la nature. Lorsque la récolte d une année
a satisfait à la dette de Timpôt par un paiement
en argent , qui en représente & en équivaut une
portion ; ne doit-elle pas être libre & immune dans
son emploi ? La portion qa ’on en a donnée au Sou¬
verain , & qu’on convertit en argent pour le payer,
ne doit-elle pas acquitter la totalité ? Pourquoi sa ut¬
il quelle soit encore soumise à une contribution
journalière toutes les fois qu’eile change de forme,
ou quelle pâlie d’une main dans l'autre , ou qu’ellecircule d’un lieu à un autre ?

L’argent nous fait illusion , pareeque nous som¬
mes tellement accoutumés à. le faire servir de gage
intermédiaire aux échanges, que lors même qu’il
s’agit de productions , nous les réduisons à Testi-
mation en argent. Mais Targent tient lieu de la
production à celui qui le pollede ; c’est avec la
production qu’il s’achece, c'est la circulation des pro¬
ductions qui le fait circuler j & lorsque Timpôt Ten-
leve par parties dans le cours de cette circulation , ce
font autant de parties de productions qu’il s’attribue.

Lorsqu’asfis aux portes d’une grande ville, Tim¬
pôt attend les productions au pallage , & leur sait
payer le droit d’aller chercher la consommation,
par le quart ou la moitié , & quelquelois les deux
tiers de leur valeur en premiere main ( comme il
arrive pour le vin aux portes de Paris ) , n’est-ce
pas comme s’il enlevoic le quart , la moitié ou
les deux tiers de la production ?

On dira peut être que cela revient au même j
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que û l ’on exigeoit à- la- fois du propriétaire tout
rimpôc , il faudroic qui ! fût beaucoup plus fort;
que pour le rendre insensible , on le p :rcage , 011
ne lui en fait payer directement qu'une partie ,
ôc  qu ’on perçoit l’autre par parcelles lut les con¬
sommations.

Mais la différence est bien grande. i ° . I/impôr
direct contient un partage connu & proportion¬
nel avec le Souverain : l’impôt fur les consomma¬
tions renferme austì un partage , mais obscur , dé¬
pourvu de toute regle tk.  de toute proportion.
i °. La somme levée par i’impôr direct peut pas¬
ser sans intermédiaire & fans frais dans le trésor

public ; celle qui se perçoit sur les consommations
exige des frais immenses , & emploie une armée
de surveillans. 30. Mais ce qui décide eucore plus
la question , c’eít que rimpôc direct ne nuit point
à la reproduction : il en prend sa parc, mais fans
en diminuer la quantité ni la valeur ; au lieu que
rimpôc fur les consommations mec obstacle à
la culture par ses effets destructeurs de la valeur Sc
du débit.

Le désordre de l’impôr amene encore d sa suite
le désordre dans l’admínistrarion. Lorsque le re¬
venu public n'a rien de déterminé ni dans la somme
ni dans la maniéré de percevoir , il est rare qtl ’on
apporte de 1econonve dans la dépense. On se flatte
de trouver dans rétablissement de quelque nou¬
veau droit le supplément donc on a besoin : mais
ces ressources ne produisent pas des secours pro¬
portionnés , à la charge qui en résulte , & en les
multipliant on diminue le produit des autres im¬
pôts parce qu’elles tarissent de plus en plus la
iource unique des richesses par leurs esters des-
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trusteurs des avances productives , & de la con¬sommation.

Dans l’état de désordre , la dépense excedetoujours le revenu-, chaque année voir naître denouveaux besoins , & augmenter la difficulté d’ypourvoir. Mais comment continuer de dépenser au-delà de la recette , si ce n’est en anticipant surles revenus , en retardant les paiemens , en con¬tractant des engagemens dont les suites deviennentune nouvelle cause d’épuisement que chaque Sou¬verain prépare à ses successeurs, & un germe fé¬cond de nouveaux impôts ? Les emprunts devien¬nent une ressource preíque ordinaire : la facilitéde les remplir , le désir de ménager la générationprésente , qui fait oublier si aisément les intérêtsde la génération suivante , porte à les multiplierfous toutes les formes cju’on peut imaginer.L’intention , fans doute , est toujours de libérerl’Ecat dans un temps plus favorable : mais il estfi doux «Remprunter , & si dur de rendre , que ladette , loin de s'éteindre , va toujours en crois¬sant. Les guerres qui surviennent , & qui sont de¬venues si coûteuses depuis un siede , néceffitenc
encore des moyens extraordinaires ,qui n'empêchentpasqu ’il ne reste à la paix des sommes énormes dedettes exigibles , & d’engagemens qu’on ne peutacquitter dans l’intervaUe d’une guerre à l’autre,& qui reculent d’autant l’espérance & la possi¬bilité de la libération.

Cependant l’état fâcheux des Nations qui se sontlivrées à la malheureuse ressource des emprunts ;la nécessité où elles se trouvent réduites d em¬
ployer au paiment des intérêts une grande partiedu revenu public , de négliger les avances sociales
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& les dépenses les plus utiles à la société , de
recourir aux expédiens les plus ruineux pour fou*
renir ce crédit dont elles ont tant abusé , de se
mettre dans la dépendance des agens de l'impôt,
attestent aíTez le danger de cette perfide ressource,
qui est en même temps une des suites les plus
funestes de la forme vicieuse de l’imposition , &
un des plus grands obstacles au rétablissement de
l’ordre ( 1 ).

. >»»> — a— — — — — — »

CHAPITRE  VI.

Comparaison du Revenu public actuel au Revenu
public sous Louis XI &fous Louis XII.

(y est principalement depuis deux siécles que
le désordre fiscal, produit par les causes exposées
dans le Chapitre précédent , s’est tellement accru ,
&c  a tellement épuisé le territoire , que le revenu
public , malgré tous les efforts qu’on fait pourl ’ac-
croître , est toujours au-dessous des besoins. La rai¬
son en est qu’en fait d 'impôts indirects , & sur¬
tout d’impôts fur les consommations , on ne dou¬
ble pas la recette en doublant l’impôt ; car ces
impôts se dévorent eux-mêmes , en détruisant la
valeur des productions & le débit . Semblables aux
sept vaches maigres que Pharaon vit en songe ,
& qui dévorèrent les sept vaches grasses fans en
être elles- mêmes plus grasses, ces impôts , en

(a)  J 'ai employé dans ce Chapitre quelques morceaux
du quatrième Discours de l’Ordre social.
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épuisant le revenu , absorbent & réduisent à rieft
Timpôt direét , qui devoir être si considérable sur
un territoire auíìì étendu , & qui ne fournit plus
qu'une foible ressource.

Nous n’avons d’impôr direct que le Dixieme,
& il ne donne que quarante millions : mais il ne
donne si peu que parce que le revenu du terri¬
toire est absorbé , enlevé & anéanti par une foule
d’autres impôts qui sont funestes à la culture , ou
par leur arbitraire , comme la Taille , ou par leurs
frais énormes òc  destructeurs de la valeur & de
la consommation Mais du moins ces impôts ayant
été multiplies à l’excès, sur tout deouis un siécle,
on seroit porté d croire que l'Etat doit avoir un
revenu formé , à la vérité , par des moyens très—
onéreux à la Nation , mais du moins très-consi-
dérable. Cependant il est une proposition vraie , quoi-
qu’elle ait Pair d’un paradoxe ; à st que le revenu
public actuel est moindre qu’ii n’étoic fous Louis XI
ôc  fous Louis Xll , non pas seulement relative¬
ment aux besoins qui font augmentés , mais enlui-même.

Sous Louis XI , la Taille étoit de quatre millions
sept cent mille livres : mais la valeur numéraire
de l’argent étoit à dix livres , c ’est-à-dire ì - peu-
près comme deux efl à on^e de ce qu’elle est au¬
jourd’hui . Les quatre millions sept cent mille livres
donnoient quatre cent soixante & dix marcs £ ar¬
gent.  Ce poids d’argenc , ramené d’abord à notre
numéraire actuel , seroit vingt-six millions.

Mais il faut aller plus loin , &: évaluer ensuite
la valeur d’échange de !'argent avec les denrées.
Le marc d’argenc valoir deux cents fous tournois :
le feptier de bled , mesure de Paris , valoir treize
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sous tournoisy ou la quinzième partie du marc
d’argenc ; ce qui , pour quatre cent foixante -dix
míííe marcs  dorme sept millions cinquante mille sep-
tiers.  Voyez la Table du prix des grains dans
TEssai sur la Police , de M . Herberty qu ’il a tirée
de l'Essai sur les Monnoies , de M. Dupré de Saint-
Maur.

Aujourd’hui les Tailles , Capitation & annexe
font à quatre-vingt millions : le marc d’argenr est
à cinquante-quatre livres■  ce qui , pour quatre-
vingt millions  donne un million quatre cent quatre-
vingt-un mille quatre cent quarante.  Mais le sep-
tier vaut vingt livres: ainsi les quatre-vingt millions
des Tailles ne valent que quatre millions deseptiers,
tandis que les quatre millions sept cent mille livres
de Louis XI valoienc sept millions cinquante mille

septiers.  Donc la valeur d’échange des quatre mil¬
lions sept cent mille livres  de Louis XI , équivau-
droir à cent quarante un millions  d’aujourd’hui.

II parole que la Taille , qui éroit le seul impôt
territorial , n’éroit alors qVau dixieme du revenu
environ. II n’y avoir point de Fermes générales ;
car , à la réserve d’un droit de douze deniers par
mi not de sel , qui étoit marchand alors , les den¬
rées & marchandises n’étoient point chargées d’ita-
positions.

Mais aujourd’hui le Dixieme territorial n’est
que dq quarante millions.  Ainsi la Taille d’alors,
qui n’étoic gúere qu’un dixieme du revenu , valoir
ce que vau droit aujourdhui trois Dixiemes & demi
de touc le territoire , qui feroient cent quarante
militons.  Mais il faut bien remarquer que fous
Louis XI il n'y avoir guere que les deux tiers  des
Provinces de la domination actuelle du Roi qui
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fussent réunies immédiatement à la couronne. Ainsi,
pour retrouver aujourd’hui ìa même proportion de
richesses renaistames fur !e territoire plus grand
cl’un tiers , il taudroic que le Dixieme de tout le
Royaume donnât deux cens dix millions.  Or la Taille
e!ì environ de quatre vingt millions  lur les pays
d 'El ction. AioutwZy , li l’on veut , dix millions
pour cequi rient lieu deTadle dans les paysd’Etats,
& quarante millions  pour le Dixieme  générai : ce
n’est que cent trente millions.  Mais ìa faille Sc  le
Dixieme réunis emportent bien !e tiers du revenu.
Quand on f ppoíêroit , ce qui n’eít pas , que la
Taille , du temps de Louis XI , fût au cinquième
du revenu , ce cinquième donnoit une valeur ac¬
tuelle de cent quarante millions  fur le territoire
moins grand d\ m tiers : le cinquième devroir donc
donner fur le territoire actuel deux cens dix millions.
Or !a Taille , qui réunie au Dixieme , est bien au
tiers du revenu 3 ne donne que cent trente millions.
Louis XI , au rapport de Philippe de Commines ,
retiroit de la Normandie neuf cent cinquante mille
livres , & cette somme réduite au numéraire actuel
& à la valeur comparative du feptier ^ équivaut
à-peuprès à vingt-six millions.

Mais on ieve aujourd’hui , non pas !e dixieme
ni le cinquième , mais le tiers par la Taille & le
Dixieme réunis , & ces impôts ne rendent que
cent trente millions . L’état du territoire est donc
bien changé . Et quelle peur en être la cause , íì
ce n’est la nature & la multiplicité des impôts,
leurs frais énormes de perception , ct leurs c-ffcts
destructeurs , qui ont attaqué progressivement Ls
avances de la culture ct tari la reproduction ?

Voyons actuellement i’écac du revenu public
sons
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fous LouisXII , le Pere du peuple ; fous Louis XII*
Qui ne mic aucun impôt , & qui les diminua tous*
tant en somme que dans les frais de perception#
fous Louis XII , qui régnoic fur la France moins
grande d’un tiers qu’elle ne Test aujourd’hui.

Louis XII recevoir quitte & net sept miliióiû
sept cent cinquante mille livres* comme on le voit
dans les Economies Royales de Sully; Pour réduire
cette somme à l’état actuels il faut comparer la
valeur relative de la principale denrée. Le feptier
de bled valoit fous son regne dix huit à vingt fous*
Mettons -Ie à vingt fous. Le revenu public étoit
donc de la valeur de sept millions sept cent 'ciris¬
quante mille septiers.  Mais en outre, jf étoit levé
dans les Provinces des sommes qujifféatroient pas
dans le trésor public , & qui destinées aux
dépenses des Provinces , aux chemins , aux forti¬
fications , aux fournitures des vivres & ustensiles
de la gendarmerie. Ì1 paroit que ces sommes mon-
toient à une somme égale de sept millions & demi
de septiers. II étoit donc levé iur le territoire la
valeur de quinte millions de septiers.  En estimant
aujourd ’hui le feptier à vingt livres3 cette quantité
répond à nne valeur actuelle de trois cens millions»
Mais comme il est peut-être difficile de savoir
précisément ce qui étoit levé sur les Provinces &
n’entroit point dans le trésor * retranchons ds
cette somme * & ne la supposons que de quatlc
millions deux cens cinquante mille livres, ce qui
fera avec les sept millions sept cent cinquante mille
livres  versés au trésor , doû e millions, qui équi-
valoient alors à dou\ e millions de septiers , ou deux
cent quarante millions  de valeur actuelle.

Le Roi jouit ( en 1776 ) de trois cent soïxanié-
Tome I, JÖ
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dix -sept millions , le Royaume étant accru cTun
tiers. Voyons si avec cette sommeil est aussi riche
que l’étoit Louis XII. Trois cent soixante dix sept
millions divises par vingt 3 donnent dix-huit mil¬
lions huit cent cinquante mille Jepúers. II faut d'a»
bord en ôter le tiers , puisque le Royaume est ac¬
cru dJun tiers depuis Louis XII . Le tiers est de

fix millions deux cent quatre-vingt mille septiers  ,
lesquels ôtés de dix-huit millions huit cent cinquante
mille , il reste pour point de comparaison doutée
millions cinq cent soixante -dix-sept mille septiers .

Le Roi a donc doiqe millions cinq cent soixante-
dix sept milleseptiers comparativement à Louis XII,
qui en avoit èfùitlìge millions , ou au ir.o:ns doû ej
JVîais Louis XIl- avoir doupe militons de septiers
à dépenser libreînënt , Sc sans autre charge que
la dépense publique. Le Roi , au contraire , doit
cent trente millions d’arrérages , Sc même cent
quarante , y compris les gages. Cette somme de
cent quarante millions divisée par vingt liv. , prix
actuel du septier , donne sept millions de septiers3
dont se trouve grevé le revenu public. Le Roi ne
se trouve donc plus avoir que cinq millions cinq
cent soixante -dixsept mille septiers employables à
ia dépense publique , comparativement à Louis
XII , qui relativement à la même étendue de ter¬
ritoire j c’est-à-dire aux deux tiers du territoire
actuel 3 jouiiToit de doû e millions. Quelle énorme
différence !

La surcharge de ces cent quarante millions d’ar-
rcrages Sc gages vient des emprunts Sc créations
d’Offices par lesquels on a , de regne en regne ,
tâché de réparer le vuide de i’impôt par tous les
moyens possibles. II est donc clair que plus on
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angmer.ee les impôts indirects , plus on détruit 1g
revenu national & le revenu public ; que plus on
emprunte , plus on rend le revenu public iniuíE-
laut ; de forte que la charge de Femprúnc réduit
ù augmenter ì'impôc - & que l’impôt désordonné ,
en détruisant de plus en plus les richesses renais¬
santes , force à de nouveaux emprunts & d de nou¬
veaux impôts : double progreffion de malheur que
rien ne peut arrêter que le retour ì  Tordre.

Et il faut bien remarquer que fous Louis XIÍ
îe peuple étoit heureux & à son aise , & payoit
fans surcharge la valeur de douze millions de lèp-
tiers ; preuve incontestable du bon état de la cul¬
ture. Aujourd’hui que le Royaume est plus grand
d’un tiers , il est notoire que le peuple est beau¬
coup trop foulé , quoique le Roi ne reçoive qus
dix huit millions huit cent cinquante mille íep-
tiers . La raison en est , I e. que quoique îe Roi
ne reçoive que dix-huit millions huit cent cin¬
quante mille íeptiers , le peuple paie prés de trente-
quatre millions de feptiers , parce qu’nne partie de
l’impôr est levée par des moyens qui coûtent ls
double pour avoir le simple ; z°. que par leur na¬
ture ces impôts font destructifs de la valeur 6c de
la reproduction ; 30. que Tarbitraire qui préside à
la répartition des autres parties de ì’impôt , est en¬
core un autre obstacle au succès de la culture.

Ces comparaisons d’un regne à sature íont des
points bien importans à discuter , & plus dignes
des recherches de nos favans & de nos Académies,
que la plupart des faits de critique qui les occu¬
pent.

Que deviendroìt la gloire du regne tant vanté
de Louis XIV,  si on la difcutoit a la lumière de

D tj
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ces principes , si on la mesuroit fur le bonheur deS
peuples? Elle seroic encore au-deísous de celle de
François I. Les Gens de Lettres onc exalté ces deux
regnes à l’envi , parce que ces deux Princes ont
protégé les arts : mais que fait aû bonheur d’une
nation le succès des arts agréables ?

François I ruina le Royaume , 8c gâta tout ,
comme l’avoit prévu Louis XII , par des impôts
multipliés , par la corruption dans l’administration
de la Justice , par la vénalité des charges , par la
perversité des mœurs ; par un despotisme arbitraire ;
8c  tous ces maux surent portés à l’excès fous les
regnes malheureux & à jamais déplorables ds
Fleuri II & de ses trois fils. La France respira un
moment sous le regne si sage , si fortuné 8c  malheu¬
reusement trop court de HenrilV : & à quel point
de prospérité ne fût - elle pas parvenue , si cette
administration eût duré trente ans ? Elle iven  dura
que quinze ; & bientôt les principes qui avoient si
bien réussià Sully furent écartés avec lui : le désor¬
dre remplaça seconomie ; le trésor amassé par Henri
fut au pillage , & fut épuisé en deux ans. Les faux
impôts , les emprunts , les créations d’Offices, les
aliénations des domaines , les anticipations , les ré¬
ductions d’intérêt , les banqueroutes partielles , tous
les expédiens de la dissipation furent mis en œu¬
vre, & nom pas cessé, depuis cette époque, d’être
la ressource de tous les Administrateurs , qui en ont
plus ou moins abusé , suivant les circonstances; 8c
toujours la recette forcée , anticipée , suppléée par
des assaires extraordinaires , a été au-dessous des
besoins, parce qu’elle a toujours été plus diminuée
par les charges , qu’il n'étoit possible de l’augmen-
ter. Le trésor public est devenu un gouffre fans
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fond &• sans rive , où l’aisance & les richesses
de la nation onc été s’eagloutir & se perdre : tanc
il est vrai que cour dépend du choix des moyens,
de I’économie dans les dépenses, de la maniéré
donc l’impôt est astis , & des principes de l’ad-
ministration ; que le peuple peur être crès-foulé ,
& le Souverain dans la détresse; que le peuple
peut payer beaucoup , être à son aise, & le Sou¬verain être crès-riche,

Ni Richelieu ni Mazarin n’ont connu les vraies
sources de la prospérité. Ils ont continuellement
éprouvé les besoins de l’épuisemenr , & ne se sont
occupés qu'à chercher les moyens quelconques d’y
pourvoir , fans jamais connoître ceux par les¬
quels 011 mec le peuple en état de fournir beau¬
coup fans surcharge. En 1660 les finances se trou-
voienc dans le plus grand désordre. Le peuple payoit
environ quatre-vingt-quatre millions d'impôts , 6cdeux années du revenu étoienc consommées d’a-
vance. Depuis 16aï  seulement il avoir été créé
25 à 26 millions de rentes , & une foule innom¬
brable d’OfHces, d’attnbutions & augmentations
de gages. Une autre partie du revenu public étoit
absorbée par les intérêts d’avances, & les remises
faites aux Traitans dans la dépendance desquels
on s’étoit mis ; de forte qssil ne restoic de libre
pour la dépense du Roi & la dépense publique
que trente- un à rrente-deux millions : les moyens
même qu’on avoir pris pour retirer , par la voie
des Traitans , des domaines aliénés & des effets
décriés, n’avoient servi qu’à faciliter de nouvelles
rapines. En vain tous les droits des Fermes avoient-
ils été augmentés de soixante pont cent ou
douze sous pour livre depuis 1655 ; le produit
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en étoir moindre qu’avant l’augmentation : preuve
évidente qu’il s’en saur bien qn’on double le pro¬
duit des impôts fur les consommations en les dou¬
blant , à cause de leurs effets destructeurs du débit
& de la valeur. Non-feulement ces impôts se dé¬
vorent eux-mêmes , mats en ruinant la culture , ils
nuisent à la perception des autres impôts , Sc  en
rendent la charge insupportable. Les Tailles , mon¬
tées à cinquante -sept millions , ne rapportoient pas
même autant que lorsqu’elles croient à dix-huit
Sc  vingt millions j comme avant 1610 j parcs
quelles n croient pas payées. Les arrérages des an¬
nées précédentes formoient la matière d’une ef-
pece de nouvelle imposition en faveur des Rece¬
veurs qui avoient Fait les avances: ils se faisoient
payer par préférence à l imposition qui devoir erre
portée au trésor , Sc  doubloient le fardeau par les
frais , les exécutions & les emprifonnemens. Le
commerce était également anéanti par la multi¬
tude de droits Sc  d ’entraves auxquelles il étoit sou¬
mis . & parcs que d’ailleurs il ne peut prospérer
qu’â la luire de la culture.

Sully avoir trouvé les finances dans un désordre
semblable & plus grand encore , & il les avoir
rétablies : il avoir trouvé la culture minée par les
guerres civiles Sc  par les exactions des Financiers,
& il lavoir relevée. Colbeit sir quelque bien fans
doute. II remit Tordre dans la comptabilisé , ar¬
rêta la déprédation des Traitàns , leur fit regorger
quelques sommes, vérifia les dettes , en réduisit
des parties & diminua les charges. Ces opéra¬
tions d’économie font bonnes fans doute , & doi¬
vent concourir à toute entreprise de réforme -, mais
silos ne suffisent.pas ; & Colberc n’alla pas plus
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loin. C’est par Famélioration du territoire qu’il faut
principalement travailler à améliorer le revenu pu¬
blic. II n’y a que la culture qui puisse fournir des
revenus abondans & toujours renaissans; & fans
le vouloir , il tarie cette source, & laissa la cul¬
ture plus foible & plus pauvre qu’il ne Favoic
trouvée. II manqua absolument les grands princi¬
pes d’administration qui,  mis en œuvre par Sully,
avoieut vivifié le territoire. Sully étoit parti du
principe très-simple & d’une évidence physique,
que la terre efl la source unique des richesses: il eu
avoir conclu , que c’est à multiplier ces richesses
que consiste la science de l’administration : que
pour les multiplier , il sauc en soutenir la valeur
& leur ouvrir des débouchés par le commerce,
&c  que fans liberté point de commerce. Avec ce
seul principe il alla au fait ; il fit renaître l’abon-
dance , & rétablir l’aisance nationale sur laquelle
il fonda la richesse du Souverain.

Colbert suivit une autre route & s’cgara. II
regarda le commerce extérieur & la vente des
ouvrages de main-d’œuvre à l’étranger comme le
principal moyen des richesses: il dirigea toute son
administration fur ce principe , & le prit même à
contre-sens. Dès qu’il desiroit beaucoup vendre à
l’étranger , il falloir l’inviter par la liberté & Fim-
rouniré. Mais il prit l’ombre pour le corps. Ce fut
moins le commerce en lui-même qu’il favorisa,
que le trafic & la voiture. 11 écarta & repoussa les
étrangers par des droits & des prohibitions , & il
sacrifia ainsi le véritable intérêt national & le dé¬
bit des productions au mince bénéfice du voitu-
rage. Les Hollandois soutenoient la valeur de nos
denrées par de fortes exportations, qui , en 1660 a

D iv
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étoient évaluées à soixante-dix millions , monnoíe
actuelle , II désola leur commerce , qui étoit le
nôtre , par son tarif de i cTó7, & il voulut y sup¬
pléer par des Compagnies exclusives qui ne le
sirène pas. Les Hollandois s’en vengerenc par des
prohibitions , & porterent ailleurs leurs achats. Ils
étoient nos amis naturels : car quel plus grand
bien pouvoienr- ils nous faire que de raire valoir
nos vins & nos autres denrées ? Ils devinrent nos
ennemis j & le furent pendant tout le regne de
Louis XIV . En 1660  les Anglois tiroient pour 60
millions de marchandises de France:douze ans après,
ce commerce d’exportation étoit réduit à moitié»
Colbert s’abusa au point de croire que les étran¬
gers ne pourroient se palier de nous , & qu ils fu¬
ioient forcés de se soumettre à ses tarifs : mais ils
fe vengerent par des droits terribles fur nos pro¬
ductions , qui permirent encore Fintroduction de
nos vins de la premiers qualité , & furent une
exclusion pour tousj les autres. Mais il vaut bien
mieux vendre pour la consommation ordinaire
quç pour celle des gens très riches (1).

( 1 ) Si , comme la sagesse du Ministère & les circonstan¬
ces nous donnent tout lieu de l'espèrer , nous avons dans
Ja guerre actuelle une supériorité décidée , le plus grand
avantage que le Roi pût en tirer pour la iSjation, servit de
forcer i’Angleterre à ouvrir avec nous un commerce abio-
lurçient libre , à lever toutes ses barrières & ses impôts d’en-
rrée tant en Europe que dans les Colonies , en lui offrant
çn même-temps.d’en user de même. Imposer une teile con¬
dition de paix , n’est pas dicter des loix dures à fan adver¬
saire ; c'est profiter de son avantage pour faire cesser un
ctat d’hostiiitp entretenu par }a jalousie exclusive & par la
cupidité aveugle ; pour éteindre une haine nationale dor.;
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Croit -on qu’il ait compensé le tort immense qu’il

fit au commerce , qui consiste dans le bon débit
des productions , par rétablissement de la Com¬
pagnie des Indes Orientales ; de cette Compagnie
en faveur de laquelle il sacrifia trente millions da
revenu public ( c’est à dire près de soixante mil¬
lions , monnoie actuelle) ; de cette Compagnie
dont sinteret fut un des motifs de la fameuse
guerre de Hollande , & qui , après avoir coûté à
sb tat quatre cents millions depuis un siécle ,
a fini par ne pouvoir plus íb soutenir. 11 créa
austì une Compagnie de commerce du Nord , qui
s éteignit peu après ; une Compagnie des Indes
Occidentales , qui succomba en 1674 , Sc  done
le Roi paya les dettes ; une Compagnie du Séné¬
gal , avec une gratification de treize livres par tète
de Negre . Toutes ces Compagnies périrent avant
la mort de Colbert. Celles des Indes Orientales
vendoit en 1624 , en vertu de son privilège exclu¬
sif,aux Négocians particuliers la permission de faire
un commerce qu’elle ne pouvoir plus faire. Elle
prit , fous la Régence , une nouvelle vie , fut liée
aa système de Law , & lui survécut; mais elle ne

établir une communication également utile aux deux Na¬
tions , sondée sur une réciprocité que la justice prescrit aux
hommes & aux sociétés , qn’elles n’ont jamais pu violer
fans méconnoître leur véritable intérêt , & qui une fois
admise , deviendrait ìe gage & le lien d'une paix solide. Cet
exemple feroit bientôt suivi dans toute l’Europe : les Nations
qui s'y resuseroient d’abord seroient bientôt forcées de re-
çonnoìtre ie préjudice qu’elles fe causent , & d’accédcr à la
liberté par la considération de ses avantages . Voyez la preuve
de cette proposition détaillée fous tous ses  rapports , dans
rOuvrage intitulé : De sinteret social , chap. 8, A Paris  ,
c,ht£ les Frères De 'bure,
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se soutint que par les secours continuels du Gou¬
vernement tic  de ses Actionnaires , & a fini par
impuissance en

Donec deceptus & exjpes
Nequicquam fiindo sujpiret nummus in imo.

Perse.

L’administration de Colbert a-t-elle été plus fa¬
vorable à l’industrie ? II crut la faire prospérer
en grevant celle des étrangers, & en lui assurant
la préférence par le bas prix des denrées ; mais
il ne réussit qu’à leur donner le funeste exemple
des prohibitions & des tarifs , & à ruiner le ter¬
ritoire. II établit à grands frais quelques manufac¬
tures de luxe , qu’il dota de privilèges exclusifs,
tandis que l’industrie vraiment nationale tomboit
par le défaut de consommation intérieure. En esset,
ì’industrie ne peut prospérer qu’en raison de l’ai-
sance nationale , qúi ne peur naître que d’une
riche culture. Ainsi, sans autre examen , dès qu’il
a ruiné la culture par des impôts indirects , par
des droits de sortie , par i’excluíîon de la naviga¬
tion étrangère, & sur- tout par le bas prix des grains
qu’il a maintenu , il a nécessairement ruiné l’indus¬
trie la plus importante , la plus étendue , la plus
favorable au débit des matteres premieres du ter¬
ritoire , la feule vraiment intéressanteà la Nation.
Mais il ne s’est pas contenté de la ruiner indi¬
rectement ; il lui a donné une attention particu¬
lière , & fesser de ses foins a été de ia grever de
frais , de la soumettre à un régime réglementaire,
de vouloir diriger ses opérations , d’aggraver le joug
des maîtrises , & d’y assujettir les branches- qui y
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étoient échappées. E11 167 ; , il nbligea tous les
artisans & marchands qui n’étoient pas en (Com¬
munautés , de s’y réunir pour qu’il leur fût ac¬
cordé des statuts; & les Communautés qui étoient
établies , de prendre des lettres de confirmation en
payant finance : & pour {'exécution de cet Edit , il
livra toute l’industrie du Royaume à une Compa¬
gnie de Traitans qui lui donna trois cent mille
livres. Belle Sc grande opération , digne d’un Mi¬
nistre qu’il plaît d’appeller le créateur du commerce
Sc de l’industrie !

Du reste, ses ressources de finances ont été ausiì
fausses que celles qu’on avoir employées depuis 1610.
S’il diminua les charges, ce fur plutôt par des ré¬
ductions , par des suppressions, par {'extinction des
fausses dettes , que par des remboursemens effec¬
tifs ; & s’il en remboursa d’abord , il en recréa
ensuite. Loin de procurer {'amélioration du revenu
public par {'amélioration du territoire , seul moyen
efficaced’accroître la puissance effective , il appau¬
vrit la culture , Sc lui fie cent fois plus de tore
par les entraves qu’il mit au commerce , qu’il ne
la soulagea par la réduction des Tailles. II iraug-
menra le revenu public que par des augmentations
d’impôts ; moyens toujours faciles à imaginer. II
établit le contrôle , le tabac , la formule , les droits
de subvention , les entrées de Paris , 8cc. : Sc com¬
bien ses successeursn’ont- ils pas fait valoir ces in¬
ventions dont il n’a fait que montrer le germe !

Ces reílòurces étant insuffisantes , il mit en
«uvre les expédions ordinaires j il constitua des
rentes ; il créa des Offices austi inutiles que ceux
qu’il avoir supprimés au commencement de son
administrations il donna des attributions Sc des
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augmentations de gages; ii établit une caisse dem -'
prunt au denier dix-huit , quoique le fur eût été
réduit par lui au denier vingt dès 1665.

E11 1679 , on avoic anticipé de vingt millionsfur 1680 . On créa un million de rentes. On anti¬
cipa encore de vingt-deux millions fur 1681 . On
devoir treize millions de dettes exigibles, Sc  quinze
millions à la caille d’emprunt : c’est soixante - dix
millions dûs ou anticipés , fans la charge des rentes.On créa de nouvelles rentes en 16 nt,  on tira
fur la caisse d’emprunt , on reçut des avances desFermiers. D ’année à autre le revenu fe trouvoit
absorbé de plus en plus, & l’on y suppléoit pardes moyens ruineux.

11 suffit, pour juger des principes des deux ad¬
ministrations de Sully & de Colbert , de considérer
qu’en x61o, la Nation éroitdans l’aifance , & qu’en
1683 elle étoit dans la détrestè, & que Colbert.
étoir forcé de représenter au Roi , en 1680 , que
la misere des peuples étoit très-grande , & que
routes les lettres qui venoient des Provinces, des ln-
tendans , des Receveurs& même des Evêques , l’at-
testoienc de toute part. On opposera peut - être que
le goût de Louis XIV pour la guerre , pour les bâti-mens & le luxe , entraîna Colbert hors de ses
mesures, & le força de multiplier les impôts , Sc
de recourir à de faux moyens. Cela est vrai , fans
doute : mais s’il n’avoit pas ruiné la culture par
l’avilissement du prix des denrées , s’il n’avoit pas
troublé le commerce national par ses tarifs & ses
idées exclusives, s’il avoic connu les vrais moyens
d’accroître les richesses & la puissance, il auroictrouvé des ressources dans le territoire. Cette dé¬
tresse dans laquelle il laissa la Nation Sc le Souvs-
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raìn , ne fi: qu’augmenter d’année à autre , jusqu’à
Ja fin de ce regne fi vanté pat les Poctes & les Ora¬
teurs , espece de gens née pour gâter les Princes
corrompre l’opinion publique , & abuser une
Nation ignorante & qui se laisse éblouir par der
mots. Les vingt dernieres années de ce regne si
célébré furent l’époque la plus désaítreuse pour laNation.

Les Etats surchargés de dettes ne pourroient
espérer de rembourser que par l'économie , & par
la réforme de l’impôt qui les épuise. Jusqu’à pré¬
sent ils n’ont pas connu ces moyens. Cependant,
comme ce fardeau les écrase, ils le secouent de
temps à autre , ou du moins ils font en forte de
l’alléger , pour se mettre en état de l’augmenter
ensuite : ils se soulagent par des banqueroutes par¬
tielles : ils font baisser le cours des effets en dimi¬
nuant les intérêts , & profitent ensuite de ce dis¬
crédit pour réduire les capitaux. C’est ainsi qsson
s'eít libéré , en 1710 , d’une partie de la dette
énorme qu avoir laissée Louis XIV : on a soldé une
partie en papier , & on a réduit à moitié l’intérêc
du reste ; & en 1764 on a déclaré que le capital
n’étoit plus dû que fur l’intérêt de cette moitié.
Ce soulagement a . servi à faciliter de nouveaux
emprunts : & combien n’a-t-on pas abusé de cette
malheureuse facilité sous le dernier regne , puisque,
malgré les nouvelles réductions de 1770 , les arré¬
rages vont encore à plus decent trente millions !
Dans la guerre feule de 17 56 on a fait en sept ans
pour plus de neuf cents millions d’assaires extraor^
dinaires & d’emprunts , fans compter ce qu’ont
produit les nouveaux impôts , le Don gratuit , le
troisième Vingtième , le doublement & tiercemenc
de Capitalien , See.
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CHAPITRE VI I.

Tableau da Revenu territorial & du Revenu publie
dans l'état actuel.

D an s les premiers Chapitresj’ai établi les vrais
principes de l’impôt par une fuite de déductions
des loix physiques de la reproduction. Dans les Cha¬
pitres suivans j’ai présenté les mêmes vérités fous
un autre point de vue., parce qu’on ne peut les
rendre trop sensibles. Dans le Chapitre précédent
j’ai donné la preuve frappante des effets destructeurs
des impôts indirects , par la comparaison du revenu
public fous différons regnes, & par la considération
de l’épuifemenr dans lequel a jeté le désordre fis¬
cal , qui traîne à fa suite l’abus du crédit & des
faussesreffources. il s’agit d’examiner à présent notre
état actuel.

Le revenu du territoire étant l’étoffe sur laquelle
il s’agit de travailler , il faut en avoir la mesure
pour savoir ce que l’on peut en tirer dans le mo¬
ment présent , & les ressources fur lesquelles on
peut compter pour la fuite.

On pourra conclure de cette discussion, & des,
calculs fur lesquels elle fera appuyée , i °. combien
les impôts indirects font illusoires; i °. combien
ils préjudicient au revenu des terres , & par consén
quent au Souverain , qui a droit de le partager;
3°. le danger qui résulte des emprunts , dont les
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arrérages forcent à multiplier ces impôts ; 40. dé¬
tendue des reiìòurces que présente le rétablissement'
de la culture , qui sera l’effet d’une réforme exécu¬
tée d’après les vrais principes de l’impôt.

Le revenu perçu par les propriétaires paroît .ne
pouvoir guere être estimé qu’à 400 millions , à en
juger par le Dixieme , qui a été augmenté depuis
177 °-

En effet , en 1775 le premier Vingtième des
vingt Générasses d’Election , avec les deux fous
pour livre du Dixieme , est de . . . . 11,021,810 !.

Le second Vingtième est de . . . . 17,594,16 ®.
Ainsi les deux fous pour livre don¬

nent ,-,4 : 7,650 liv.
Le Dixieme des paysd’Ecatsestde F,407,660.

Total . . . .48,023,630.

Cette somme paroîrroit supposer le revenu à
480 millions. Mais il faut obièrver qu’elle com¬
prend les deux fols pour livre , qui l’augmentent de
plus de 3 millions , & que dans cette somme est
compris le Dixieme des maisons , qui est un faus
revenu des terres. On peut , par ces deux raisonss
retrancher 8 millions. ‘

Reste 40 millions ; ce qui suppose le revenu à
400 millions , fur lesquels les propriétaires payent
40 millions de dixième : reste 360 millions.

Le revenu du Clergé n est pas compris dans
cette somme , puifqu’il ne paye pas de dixieme. II
paroîc donc indispensable de i’ajouter. Je l’estime
à 80 millions , dont il faut peut-être déduire six
millions que le Clergé paye & lev^ fur lui-même
en décimes & dons gratuits : reste 74 millions.
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Revenu des propriétaires , dixieme déduit . -

k • . . . . . z6o millions«

Revenu du Clergé,impôt déduit. 74

Tableau du revenu public. ï 434 millions.

Le Roi a aujourd’hui ( en 1775)  Z77,i ; 8,o ; 7
liv. 3 & avec une somme auíïì forte il est moins
riche par proportion que n’étoient Louis XI 8c
Louis XII , ainsi que je Tai prouvé : car ils n’a-
voient pas de dettes ; & il s’en faut bien que le
Roi puiíîè disposer de tout ce revenu pour la dé¬
pense publique.

II doit 150 millions , tant pour les arrérages des
rentes perpétuelles & viagères ( quoique réduites
depuis 1770 ) qu’erì pensions, gages & appointe-
mens fur ce qu’on appelle Tétât du Roi. Mais 150
millions ôtés de 377 , reste 2.L7 millions ; fur la¬
quelle somme il y a à retrancher au moins 17
millions , tant pour la déduction d’un fol pour
livre des impôts des recettes générales , que pour
les frais de tous les Trésoriers , Payeurs 8c Com»
trôleurs des rentes , gages , 8cc.  Reste zio mil¬
lions.

CHAPITRE
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CHAPITRE VIII.

De la déduction que souffrent k revenu des pro¬
priétaires  j le revenu public & les dépenses de la
culture par les Impôts de la Ferme générale • &
comment ces Impôts grèvent aujjì leur propre

produit.

Si le revenu public n’ëroit formé que par un im¬
pôt direct , on pourroic dire : Le Roi a aï o mil¬
lions à employer à la dépense publique , & il reste
tant aux propriétaires à dépenser.

Mais les impôts de la Ferme porrent indistinc¬
tement fur toutes les dépenses, & les renchéris¬
sent. En cela leur produit est en grande partie illu¬
soire. Un propriétaire a 10000 liv. de revenu ,
dixième acquitté. Mais à mesure qu’il les dé¬
pense , il est soumis dans toute fa 'consommation
à tous les impôts indirects qui la renchériííènt ; Òc
de plus , il est.obligé dhndemniser tous ses sala¬
riés des impôts qu’ils payent eux-mêmes: de ma¬
niéré que la surcharge revient de toute part abou¬
tir à lui. S’il paye 2000 liv. de certe maniéré , tanc
directement qu’indirecterr.ent , fans qu’il puisse
même connoîtrè & calculer tous ces rejets , il est
vrai de dire qu’il n’obtient par la dépense de ses
10000 liv. que pour 8000 liv. de jouissances& deservices.

11  en est de même du Roi: son revenu est en partie
fictif, puisque si sa dépense & celle de tous les
salariés de l’érat est grevée d’un cinquième , il estTome I.  E
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vrai de dire qu’il obtiendroic aurant de jouissances
& de services avec un cinquième de moins.

11 en est par conséquent de même des ren¬
tiers.

Quelle que soit la proportion dans laquelle
les sommes réunies par le Roi , les rentiers & les
propriétaires , contribuent à la Ferme , il faut tou¬
jours que ce qu’elle leve se prenne sur la repro¬
duction totale , seule matière de toutes les dépen¬
ses. Ot elle se partage en deux parts ; le produit
net , & les reprises de la culture. Si donc on vou¬
loir soutenir que la proportion du cinquième est
trop forte sur le revenu , c’est-à-dire , que la classe
propriétaire , y compris le Souverain, n’y con¬
tribue pas d’un cinquième , il faudroit dire que
la classe de la culture qui poísede les reprises , en
paye davantage. Or comme elle fait déduction
aux propriétaires fur le revenu de tout ce qu’elle
paye , il faut toujours que la charge retombe fut
eux. Si l’on veut faire supporter 50 millions de plus
à la classe de la culture , je supposerai 50 mil¬
lions de moins fur le revenu. J ai choisi la pro¬
portion du cinquième , comme celle que je crois
la plus probable.

Donc , i a. Si le revenu des propriétaires, y
compris le Clergé , est de 434 millions , la dé¬
duction du cinquième , qui est de 87 millions , le
réduit à 347 millions. Mais ce revenu souffre en¬
core en leurs mains d’autres déductions , par ia
Capitation , le dixieme des loyers de maisons , par
les taxes personnelles de l’industrie , & les maîtrises
& jurandes , dont les trais retombent iur les ache¬
teurs.

2°. Si le revenu du Roi est de 210 millions.
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îa déduction du cinquième , qui est de 41 millions,
îe réduit à 10S employables à la dépense publi¬
que . Non que le Roi n’y puisse employer véri¬tablement les 210 millions : mais le renchérisse¬
ment des dépenses fait qu’íl n’est pas plus riche
avec 210 millions qu’il ne le seroit avec 168  dansl’état d’ordre.

30. Les rentiers & gagés du Gouvernement ont
150 millions , réduits à 120 par la déduction du
cinquième.

La Ferme générale fait au Roi. . ;
. . . . . . 152,000,000 liy»

Elle tient en régie quelques
parties dont elle fait . . . 2,497,396

Plus , il y a deux Régies par¬
ticulières austì dispendieuses que
celle de la Ferme j celle des
Droits réservés, qui donne. , 4,500,000

Et celle des cuirs , forges,
papeteries, qui donne. . . S, 100,000

Total. . . 167,097, ^96 hv.

Mais ces impôts coûtent l’un dans lautre , en
frais , en bénéfices, contrebande qui en est la fuite,
amendes , confiscations, procès, &c. le double de
la somme fournie au Roi. Si quelque partie coûtemoins , d’aurres coûtent plus.

11 est donc levé fur la nation 534 millions , pour
en donner au Roi 167.

Les agens de ces impôts , quels qu’ils soient ( &
ils font très-nombreux , & les Chefs très-opulens) ,
«ut donc à dépenser 167 millions. Ils contribuent

E il
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eux-mêmes fur leur dépense à ces impôts d’utí
cinquième , qui est plus de 33 millions (1).

Enfin les 17 millions que coûtent au Roi les
attributions tant des Receveurs que des payeurs,
en supportent également leur cinquième , qui est
plus de 3 millions.

Récapitulation de la contribution à Ilmpot
de la Ferme, tantdireclementquindireelement.

Les propriétaires contribuent de. 87 millions.
Le Roi , de. . . . 41
Les Rentiers , de. . . 30

Les Agens de l’impôt même , de. 33
Les 17 millions ci - dessus, de. 3

Total. : . . 19 ; millions.

On peut observer que les entrées de Paris , qui
font si considérables, forment une charge très-Iourde
pour les gens qui y habitent : & comme une grande
partie des gens compris dans les trois derniers ar¬
ticles, & les plus riches , demeurent à Paris , on
ne risque rien de penser qu ils contribuent de plus
d’un cinquième » à de porter le total à 2.00 mil¬
lions.

( 1) Je ne prétends pas dire que la perception considérée
en eílc-méme , coûte 167 millions ; mais c’est qu ’il faut y
ajouter les faux frais , saisies, poursuites , compositions , 8cc,
& tout ce que gagne la contrebande.
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De la portion de la Ferme qui porte sur les dépenses
de la culture.

La Ferme levs 334 millions , dont il est sup¬
porté 200 par les articles ci-dessus: reste 134 mil¬
lions supportés par la classe de la culture en dé¬duction du revenu.

Cecte classe est fans doute très-nombreuse , 8c
comprend bien ies deux tiers de la population :
mais il est évident qu’eîle ne contribue pas d’un
cinquième ; x°. parcs que ses membres consom¬
ment moins à proportion que ceux des autres
classes-, 20. parcs qu une partie de ces impôts portefur les villes.

La classe de la culture a ses reprises à dépen¬
ser , qui consistent dans ses avances annuelles , &
dans sinteret de les  avances primitives. On peur
estimer , dans l’état actuel , ses avances annuelles
à 1900 millions , qui se reproduisent tous les ans
8c font rendus à la terre, & sinteret de ses avan¬
ces primitives à 200 millions _, en les estimant à
cinq pour cent seulement ; parcs que si la bonne
culture les retire à dix , la petite culture n’en a
point , ou très-peu. Plus , il y a encore des pro¬
duits étrangers à la culture , savoir celui des mi¬
nes , des pêches, des carrières, du gibier , &c. ,
qui donnent peu de produit net , & dont on peut
évaluer le produit total à zoo  millions . Total de
tous ces objets , . . 2,300 millions.

C’est fur la dépense de cette somme que porte
la charge de 134 millions , restante des impôts de
la Ferme. Ils la grèvent d’environ un dix - sep¬tième-

E iij
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S» l’on prétend que les sommes que j’ai sup¬

posées ci dessus contribuer d’un cinquième , ne
contribuent que d’un sixième, cela est égal. Ces
sommes font , i °. le revenu du Roi & des ren¬
tiers. 377 millions

Le revenu des propriétaires & du
Clergé. 434

Les frais & bénéfice de la Ferme
générale. 167

Total, 978 millions.

Le sixième de 97§ est 16 3.11  restera pour parfaire
les 334 millions levés parla Ferme, 17 1 millions au
lieu de 134 ; & ces 171 millions seront pris fur
les 1,300 mi fiions ci-destus: la proportion fera d’uu
quatorzième.

Eflimation de la Reproduction totale.

La  reproduction totale peut être
évaluée à. 3,164millions;

Dont en avances annuelles rendues
cous les ans à la terre pour opé¬
rer la reproduction suivante, . . 1,900

En intérêts des avances primitives
à cinq pour cent Tun dans l’autre,
( & elles devroient être à dix ) . . 200

En produit des mines , carrières,
pêches , gibier , &c. 100

En produit net de la culture , . . . . 834
T o TA L 3,134 m il lions.
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Les avances annuelles sonc ici portées à 1900

millions. S’il étoit possible de les calculer , elles
paroîtroient monter plus haut : car la culture re¬
tient , comme je le dirai dans le Chapitre suivant,
des sommes considérables pour l’indemnité des char¬
ges qu’elle porte. Mais ces sommes qui paroissent
faire partie des avances , qui se confondent avec
elles , ne font pas employées à la terre. Elles font
partie des 834. millions estimés ici en produit net
exiflant : elles font retenues par la claOe de la cul¬
ture fur cette somme de 834 millions , & con¬
tribuent avec les impôts supportés par les proprié¬
taires eux-mêmes directement & indirectement,
à la réduire à 332 , qui leur restent libres. Ces
sommes se réuniroient au revenu apparent , si la
culture étoit délivrée de ces charges. C’est ce qui va
s’éclaircir par le Chapitre suivant.

CHAPITRE IX.

Différence entre le Revenu exiflant & celui qui efl
reçu par les propriétaires.

(Quoique  dans Tordre physique il n’y ait de dis¬
ponible que le produit net de la culture , Pimpôc
indirect greve toutes les richesses fans distinction ,
par-tout où il les trouve. C’est , d’une part , ce
qui rend son produit illusoire , puisqu’il greve même
la dépense publique ; & de Tautre, c’est ce qui né¬
cessite sur le revenu des déductions considérables
au préjudice de ceux qui doivent le partager , c’est-
à-dire du Souverain lui - même : & ses effets en

£ iv
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anéantissement da revenu pojfible  sonc encore bien
plus fâcheux , comme je le prouverai dans cet
Ouvrage.

II saur donc bien distinguer dans le produit net
du territoire celui qui est reçu par les propriétaires,
& celui qui existe véritab'ement , mais qui est en¬
levé par l’impôt , & qui te ra rendu aux proprié¬
taires & au Souverain par la réforme.

Nous avons évalué le revenu fourni aux proprié¬
taires & au Clergé par la culture , à 480 millions.

Sur quoi il faut ôter !e Dixieme , 40
L’impôt payé par le Clergé , es¬

timé . . 6
Le Dixieme des maisons, estimé. 8
La Capitalien des villes &

exempts , estimée. 7
La contribution à la Ferme gé¬

nérale , estimée au cinquième de
434 millions , Dixieme & impôts
du Clergé déduits . 87

Total de ces déductions. . . 148 millions.

Reste aux propriétaires des 480
millions , feulement , . . . . 331 millions.

Ils n’ont pas même cela de libre 3 car il existe
encore d’autres surcharges.

Mais cela n’empêche pas que le produit net
existant  ne soit de plus de 800 millions. Je lai esti¬
mé ci-dessusà. . . . . . . 834 millions.

II est bien évident qu’il faut à l’impôt plus de
marge qu’il ne se trouve de revenu dans la main
des propriétaires.



LIVRE 1 , CHAPITRE IX. 75
II faut donc , pour calculer le produit net total

de la culture , ajouter au revenu apparent  l ’estima-
tion des déductions que la dalle de la culture fait
Lux propriétaires pour l'indemnité de toutes les
charges qu’elle supporte.

La culture affermée ne manque jamais de faire
ces déductions 3 & ne supporte que ce qui survient
pendant les baux , au grand préjudice des avances
productives , & par conséquent du revenu. Si la
culture à moitié , toujours bornée à la même por¬
tion des fruits , ne peut faire cette déduction , c’est
précisément la cause qui l'a ruinée de longue main ,
ôc  qui la retient dans un tel état d’appauvrifle-
ment , qu'elle ne donne presque plus de produit
net. Auffi est-ce dans cette culture que la réforme
produira des effets plus surprenans. Elle prendra
des forces , & les métayers s’éleveront à la con¬
dition des fermiers. II naîtra de toute part un pro¬
duit net où il n’y a aujourd’hui qu’un foible in¬
térêt des avances primitives faites par les proprié¬
taires j qui sentiront bientôt combien il leur est:
plus avantageux d’avoir un revenu alïuré , & fans
avances de leur part , que de disputer un mince
produit pris fur la subsistance des cultivateurs.

II faut donc ajouter aux 480 millions que la cul¬
ture paye aujourd'hui aux propriétaires , i °. l'in¬
demnité de 134 millions qu'elie paye en impôts
de la Ferme , & dont la reprise lui est due , sui¬
vant ce que j’ai dit au Chapitre précédent ; a°.
l'indemnité de la somme qu’elle paye en Taille
& annexes , tant par elle même que par ses sala¬
riés j que j’estime §avec les frais , à 10®millions ,
y compris ce que paye la classe de la culture dans
les pays d’Etats ( car dans cet apperçu général j’em-
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brasse tout le territoire ) ; 30. l’indemnité de ce
qu’eíle supporte en pure déprédation ou en charges
indirectes , dont l’Etac tire bien peu de secours
réels j & aurquelles l’épuifement du revenu pu¬
blic le force de recourir ; sçavoir , la mendicité ,
surcharge terrible , & bien plus forte qu’on ne
pense ; la corvée ; les sommes levées , malgré les
défenses , à l’occasion des milices ; les péages, les
octrois , enfin le brigandage de la Justice , auquel
on ne met aucun frein , & qui , dans les campa¬
gnes fur tout , ruine les cultivateurs ou aíìez peu
raisonnables pour plaider , ou forcés de le faire.
J ’estime les charges comprises en ce troisième ar¬
ticle à 120 millions. Si l’on oppose que la classe
de la culture ne fait pas déduction de toutes ces
charges , cela n’est souvent que trop vrai : elle
ne le peut lorsqu’elles font imprévues & acciden¬
telles ; & c’eít autant de pris fur ses avances au pré¬
judice de la reproduction. Le cas le plus favorable
à supposer est donc celui où elle fait la déduction
entiere.

Etat du produit net total.

Le revenu payé aux propriétaires par la cul¬
ture , est de. 480 millions.
Mais ce n’est que le produit net ap¬
parent.  Le produit net existant  est
nécessairement plus considérable,&
renferme en outre les indemnités
dues à la culture pour ration des
charges indirectes & indirectes
qu’elle supporte.

Ces indemnités font , comme
je viens de le dire , i °. l’indetn-
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nîté de la Taille , annexes Sc
frais , . 100
2 ° . l’indemnité de la contribution
de cette classe à la Ferme géné¬
rale , que j’ai estimée à 134 mil¬
lions , fans préjudice de ce que
coûtent ces charges au surplus de
la Nation ; . *34
30. Pindemnité de la mendicité,
corvées , milices , &c. 120

Total. 834 millions.

Le revenu territorial est donc de 834 millions,'
dont il n’y a d’apparent  que 480 , versés aux pro¬
priétaires y fur lesquels 480 millions ils font grevés
cie 148 millions , soit directement , soit par la
Ferme générale , sur leur dépense , de maniéré
qu’il ne leur reste que 331 millions effectifs ; c’est-
à-dire qu’avec 33z millions ils rempliroient autant
de jouissances quhls en remplissent avec 440 mil¬
lions qu’ils ont,  Dixieme déduit.

L’impôt & les autres surcharges absorbent donc
bien plus de la moitié du revenu exiflant , en pre¬
nant d’abord 354 millions fur la classe de la cul¬
ture , qui en fait déduction fur les 834 millions
qu’elle payeroit fans cela aux propriétaires , & en¬
suite 148 millions fur les 480 millions versés aux
propriétaires. Ces deux sommes réunies font celle
de 502 millions.

Mais l’impôt & les charges en pure déprédation
coûtent certainement à la Nation plus de 502 mil¬
lions : en voici la preuve bien simple.

Le Roi d’abord reçoit. . . 377 millions.

l



7S LIVRE I , CHAPITRE IX .
La Ferme & Régies , qui four¬

nissent 167 millions , coûtent le
double à la Nation en frais & bé¬
néfices. 167

Les autres surcharges de lamen-
dicité , milices , corvées, brigan¬
dage de la Justice , &c. . . . 110

Total, . . , . 664 millions.

Si cette tomme de 664 millions ne se prenoit
que sur le produit net de la culture , évalué ci-
deísus à 854 millions , il ne resteroit aux proprié¬
taires que 170 millions : & il est certain qu’ils ont
davantage. C’est ce qui prouve l’eíFet illusoire de
l’impôt indirect , qui prenant sans distinction par¬
tout où il peut , & grevant toutes les dépenses ,
ne porte pas seulement sur les dépenses de la cul¬
ture & fur celles du revenu ( ce qui forme la por¬
tion ciue nous venons de calculermais  revient
encore grever son propre produit , le revenu public,
celui des rentiers de l’Etat & des particuliers , les
frais même & les bénéfices de fa perception. C’est
par les moyens de ces repompemens , qu’après
avoir pris directement fur le revenu apparent , 8c
nécessité des déductions fur le produit net existant>
il achevé de fe completter en prenant 16i  millions
fur les autres dépenses.

Mais si le désordre de l’impôt cause au Roi 8c
aux propriétaires une si grande perte fur le revenu
existant , le préjudice qtt’il porte au revenu possible
est bien plus considérais , par les bornes étroites
qu’il met à la consommation , & le tort qu’il sait
i la valeur des productions , qui est la mesure du
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revenu. J’en donnerai ci-après une idée générale
par aproximacion: la fuite de cet Ouvrage en four¬
nira la preuve détaillée.

J’ai suivi dans les calculs ci-détins les Auteurs
les plus instruits qui ont écrit fur ces matières.
Mais ces Auteurs écrivaient il y a dix ans & plus.
Or , on ne peut douter que la liberté du commerce
des grains rendue à la Nation , quoiqu'interrom¬
pue Sc jamais entiere , n’ait contribué à rendre
des forces à la culture , Sc n’ait augmenté le re¬
venu territorial. II est donc à croire qu’en 1775
le produit net de la culture monte à plus de 854
millions , Sc qu’il en reste aux propriétaires plus
de 332,  fans qu’il soit facile d’évaiuer la somme
de cette augmentation. Mais il est bon dsobferver,
i °. que le revenu n’est augmenté que dans la partie
du labour , Sc principalement dans les Provinces
à portée des débouchés; zQ. que le revenu n’est
nullement augmenté dans la partie de la vigne,
qui est la branche la plus importante après celle
des grains ; 30. que toute l’augmentation qui peut
paraître dans le revenu n’est pas réelle ; qu’elie
est en partie relative à f état du numéraire ; que
l’argent , en devenant commun de plus en plus,
perd continuellement de fa valeur d’échange , de
maniéré qu’il faut en donner plus pour obtenir la
même quantité de productions qu’on avoir aupa¬
ravant avec moins ; Sc que le fermage fuit cons¬
tamment cette progression; 40. que l’impôca profité
de cet accroissement tant réel que relatif , 1°. par
la plus grande facilité du recouvrement ; i °. par
les fous pour livre ajoutés en 1771 , & les additions
depuis quinze ans au second brevet de la Taiile;
impôts qui fans cela auroienc achevé d’écrafer ia
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culture ; 30. par la nouvelle vérification Sc  aug¬
mentation du Dixieme. 11 est donc vrai de dire que
sans les forces que la liberté du commerce a ren¬
dues à la culture , elle seroit aujourd' hui réduite
à l'état le plus déplorable; & que l’impôt indirect,
commuant toujours de préjudicier à la valeur Sc
sux avances, auroit achevé de i’épuifer , si cet évé¬
nement ne l’avoit soutenue. 11 seroit bien fâcheux
que ce rétablissement du prix naturel ne fît autre
choie que fournir une plus grande marge aux ra¬
vages de l'impôt indirect , & mettre la culture en
état d’y résister plus long temps :& c’est ce qui arri¬
vera nécessairement, si cet impôt continue d’avoir
lieu ; car il ne cesse d’agir & de mordre fur les
avances. En attendant qu’il soit parvenu à anéantie
les nouvelles forces que la culture vient de pren¬
dre , on ne peut nier que le fort des fermiers Sc
des propriétaires ne soit amélioré dans la partie
du labour ; ce qui prouve les bons effets du réta¬
blissement de l’ordre même dans une feule bran¬
che. On obtiendra un avantage semblable dans
la partie de la vigne , lorfqu’on voudra supprimer
les Aides ; Sc  on 1 obtiendra fur toute la culture,
Sc  bien plus grand encore , si l'on fe détermine
à supprimer tous les impôts de la Ferme.

w
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CHAPITRE X.

Réflexions fur les Tableaux présentés dans les deux
Chapitres précédent.

Xi a discussion que je viens de présenter a peut-
être été fatiginte pour le Lecteur , malgré les
efforts que j’ai faits pour la rendre simple & fa¬
cile à saisir : je Tai crue utile pour donner dix
moins une idée des effets de l’impôt désordonné,
& faire sentir la nécessité d’une réforme.

IL doit résulter de cette discussion, que ce dé¬
sordre est aussi ruineux pour le Roi que pour la
Nation ; qu’avec son revenu actuel , quoique íì
considérable, l'Etat est vraiment pauvre j Sc  qu ’il
ne peut se rétablir , i °. que par une économie
pour le présent tur toutes les dépenses; z°. que
par la réforme de l’impôr. L’économie est d’au-
t.ant plus nécessaire à joindre à la réforme , quota
ne peut aujourd’hui remplacer ces impôts si fâ¬
cheux par un impôt direct suffisant. II faut doue
user de toute l’épargne possible pour laisser au re¬
venu exiflant  le temps de le réunir dans la main
des propriétaires , & fur-tout au revenu possible  ,
le temps de naître par la régénération des avances,
par la liberté du commerce, qui rétablira le prix na¬
turel & la consommation des productions.

Je ne crains pas de le dire ; quiconque pro¬
posera d’autres moyens , n’est qu’un Empirique,
qui n'a pas la moindre idée des loix de Tordre phy¬
sique Sc  de Tadministration d’une Nation agricole.
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Dès qu’il n’y a qu’une source de richesses, on na
peut la rendre plus abondante que par la suppres¬
sion des causes qui la tarisient. Sans doute une
Nation dont la culture donneroit aussi peu de
revenu , & donc l’impôt auroic toujours été régu¬
lier , n’auroic aucune espérance d’amélioration :
mais c’est ce qui n’est pas poiíibie. Le revenu n’est
si fort réduit que parce que la culture est appau¬
vrie par un régime qui a dégradé ses avances,
qui a diminué la valeur & la consommation. Ce
n’est pas tant la somme  de l’impôt que sa forme,
qui est la cause du mal. C’est cette forme vicieuse
qui , d’une part , a rendu accablant un impôt que le
territoire , mis en bonne valeur, eût pu supporter :
c’est elle qui , de Pautre , a nécessité des augmen¬
tations continuelles d’impôts, pour suffire aux arré¬
rages des emprunts auxquels Pépuisement sorçoic
de recourir. Si donc il étoit donné à la Nation
de se faire entendre du Souverain, & qu’elle fût
instruite de ses vrais intérêts autant qu’elle Pest
peu aujourd’hui , elle ne devroit pas lui demander
une diminution dans fa recette, mais le supplier,
i ° . de réduire ses dépenses; ( & à cet égard on
doit ctre assuré qu’il adoptera avec empressement
routes les économies qui pourront se concilier avec
le bien du service public ; ) 2°. de percevoir d’une
maniéré qui favorise la reproduction , qui réunifie
les intérêts de toute la famille , & qui prépare
des accroissemens prochains qui mettront en état
d’acquitter la dette nationale , & de n’en jamais
contracter.

Si le tableau de l’état actuel est affligeant , la
possibilité de la réforme , & la certitude des res¬
sources immenses qu’elle présente, sont bien pro¬

pres
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prés à ranimer la confiance. Nous devons donc
tirer des fautes précédentes , non des motifs de dé¬
couragement , mais des leçons utiles & des mo¬
nts d’espérance pour l’avenir : nous devons Con¬
clure que si la culture a résistéà un tel désordre,
qui dure depuis plus d’un siede *z  demi , elle pren¬
dra les accroissemens les plus rapides dès qu on lui
rendra des avances, dès qu’on la délivrera de tant
d’entraves qui l’oppriment , & qu’on laissera les
productions monter à leur valeur naturelle. En
effet , Tordre physique ne demande qu’à n’être pas
contrarié. La culture est un ressort comprimé par
un poids qui Tempêche de déployer toute fa force ,
mais qui n’a rien perdu de ton activité , & qui
la reprendra dès qu’il lera en liberté : elle don¬
nera un revenu plus que double de ce qu’il est
aujourd’hui , dès qu’on lui donnera la facilité de
s’étendre ; & le revenu doublé remplira d’autanc
plus de besoins , que toutes les dépenses feront

| immunes Sc déchargées de tout impôt indirect.

CHAPITRE XI.

Que la culture s'éfi dégradée successivement par la
diminution des avances primitives, & quelle ne
peut se réparer que par leur rétablissement.

Dans  une Nation où la culture est dégradée,
ce font principalement les avances primitives qui
manqo nt. A mesure qu’elle s’affoiblit , les entre¬
preneurs font forcés de retrancher fur le nombre
& la qualité des bestiaux , fur leur nourriture,

Tome I.  E
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sur la qualité des domestiques plutôt que fur leur
nombre , fur les instrumens aratoires , &c. Le re¬
tranchement est bien moindre fur les avances an¬
nuelles , qui fe soutiennent en anticipant de plus
en plus fur le revenu , tm.is qui ne donnent plus le
même produit net que lorfqu’elles font soutenues
par de fortes avances primitives. De degré en de¬
gré j le défaut de ces avances vient à un point
qu’il ne fe trouve presque plus de cultivateurs qui
soient en état de les faire. Alors les propriétaires
sont obligés de venir au secours: mais ils ne le font
qu’avec la plus grande réserve , parce qu’ils n’en
connoiííent pas assezl’impcrtance , parce qu’ils ont
fous les yeux l’exemple de fermiers qui n’en font pas
davantage, parce que le peu de produit des terres leur
fait regretter toute dépense pour elles, & qu’on
craint , d’ailleurs , de confier un trop gros capital
à des gens qui n’ont pas de quoi répondre. Ec voilà
comment s’est établie & étendue la classe des mé¬
tayers , qui dans i’impuissance où ils font de faire
toutes les avances , ou même aucune avance , en
reçoivent plus ou moins des propriétaires , & font
leur condition en conséquence. Sans doute il est
dans la culture exercée par des métayers bien des
degrés différens , comme il en est dans celle exé¬
cutée par les fermiers. 11 est des Provinces , telles
que le Bourbonnois , où la pauvreté des métayers
est telle , qu’en entrant ils n’apportent exactement
que leur personne , & qu’il faut que le proprié¬
taire leur fournissenon-feulement tous les bestiaux,
mais tous les meubles 8c  instrumens , & qu’il les
nourrisse jusqu’à la premiere récolte. Un tel mé¬
tayer n’est vraiment qu’une eípece de . journalier
qui exploite pour le propriétaire , & qui le fait
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d’autant plus mal , qu ’il voie, par l’exemple da
touc ce qui l’environne , que touc ce qu’il a à pré¬
tendre fur la récolte est fa subsistance, Sc  que (î
son travail n’y fuffic pas -, son maître sera obligé d’y
suppléer. En Berri , où dans bien des endroits la
terre est excellente , Sc  comparable aux meilleu-es
terres de l’Iile de France , on ne trouve guere que
des métayers avec lesquels le propriétaire dispute
Sc  parcage tous les fruits: & s'il est éloigné, il fauc
qu 'il mette ou un Régisseur, qu’il fauc payer & qui
le vole, ou un fermier général , qui ménage encore
moins les métayers.

Ce font donc principalement les avances primi¬
tives qui manquent à la culture ; & c’est en régéné¬
ration de ces avances que toerneroic le bénédee
imprévu de la réforme , c’est-à-dire , en achat Sc
éducation de bestiaux, en renouvellement de meil¬
leures efpeces, en établissement de prairies , en
instrumens , &c. La quotité du produit net dépend
de ce fonds primitif . Sans lui , les avances annuelles
ne feroient que se régénérer : car l’homme se trou-
veroit réduit à ses bras : Sc  lorsque ce fonds est trop
foible , les avances annuelles, restant les mêmes,
11e donnent presque pas dexcédent.

Or , excepté dans l’íste-de-France , lepsysChar-
train , la Beauce, la Normandie , h lbcardie , le
SoilTonnois, la Flandre & quelques autres portions --
•des Provinces , les avances primitives ne loue pas
en général , dans le surplus du Royaume , le tiers
de ce qu’elles devroient être. Elles devroienc être
de dix milliars dans un territoire austì étendu;
peut -êt a ne sont-elles qu’à quitte milliars. Si elles
étoienc à dix , les avances annuelles , fans être beau¬
coup plus foraes , & en s’éìevanc seulement de
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1900 millions ( somme à laquelle je les ai suppo¬
sées) à deux millars , donneroient , outre la resti¬
tution de leur montane & sinteret à dix pour cent \
des avances primitives , un revenu de deux milliars,
partageable entre l’E at 6c les propriétaires; en sup¬
posant sans doute que l’impôc fût régulièrement
établi , & que la culture fût soutenue par la liberté
la plus entiere du commerce intérieur & extérieur,
& par la facilité descommunications , quel ’accroif-
sement du revenu donneroit les moyens de mul¬
tiplier.

Ce revenu de deux milliars seroit à cent pour
cent du montant des avances annuelles , & à vingt
pour cent des avances primitives. Sans doute les
terres foibles ôc  ingrates ne le donneroient pas ;
mais les bonnes terres le palferoient -, 6c la vigne
qui fournit aujourd’hui si peu de revenu , le don¬
neroit aisément , année commune , comme je le
ferai voir dans le troisième Livre. Je fortirois de
mon sujet , déjà trop vaste , iì j’einreprenois de
donner la preuve de la possibilité de ce produit:
elle ne peut s’établir que fur des inventaires de
culture , & des calculs répétés des avances & des
produits. On trouve des exemples détaillés de ces
inventaires , 6c la comparaison de la grande 6c pe¬
tite culture , dans les Tomes VIII , IX & X des
Ephemerides de  1767.

Deux milliars d’avances annuelles soutenues de
dix milliars d’avances primitives , fe reproduisaient
d’abord elles-mêmes , ci. 2 milliars.
20. Elies donneroient à dix pour cent
sinteret des avances primitives. 1

j milliars.
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Ci'Contre, . . ; milliars.

3°. cent pour cent de leur montant
en produit net , ci. z

Reproduction totale. 5 milliars.

Non compris les autres branches de produit , les
mines , les carrières , la pêche , &c. qui seroient
d’autant plus considérables, qu’en tout genre la
consommation augmenterait en raison des riches¬
ses. J’ai supposé ces articles à 200 millions : ils
pourraient aller à 400 millions, ce qui donnerait
5 milliars 400 millions de reproduction totale.

On doit sentir qu’une telle richesse supposel’observation constance des loix de l'ordre social
dans toutes les parties de l’administration , & que
plus l’a résonne fera eruiere , plus la reproduction
fera abondante, & le revenu considérablê parceque
non - seulement les entraves & les faux impôts
qui pourraient rester empêcheraient le rétablisse¬
ment entier des avances primitives , mais encore
parce qu’il en résulterait des charges donc la re¬
prise serait due à la classe de la culture au dé¬
triment du revenu. Si donc la réforme n est que
partielle , le rétablissement ne sera que partiel.
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CHAPITRE XII.

Tableau de la régénération des avances primitives
en conséquence de la réforme, & de la progression
de leur rétablissement.

Ïl  est bon de relire ici les numéros 45 & suivans,
ci -destus , Chap . III , fur l’efFec spoliatif de l’im-
pôt sur les avances de la culture affermée & de
la culture à moitié . L’une & lautre culture a res¬
senti cet ester à chacun des accroistemens de Ihm-
pot depuis son origine : mais la culture affermée
ne l’a éprouvé que durant !e restant de chacun des
baux pendant le cours desquels font survenus ces
accroistemens ; au renouvellement de leurs baux ,
les fermiers ont été à portée d en faire déduction
aux propriétaires ; tandis que dans la culture à
moitié , les métayers toujours réduits à leur moi¬
tié font restés éternellement chargés de l’impôr,
fans pouvoir jamais s’en indemniser sur personne.
C ’est ce qui a détruit les avances de cette cul¬
ture , & l’a rendue si pauvre & si peu fructi¬
fiante.

Si les impôts actuels eussent été établis fur le
champ tels qu ’ils font aujourd ’hui , la culture eût suc¬
combé : car les baux n’ayant point été stipulés en
conséquence de cette chargé imprévue , les avan¬
ces eussent été détruites par une progression effrayante
de rapide . Mais cette charge n’a été mise que paf
degrés . Si la culture affermée en a souffert , elle
s’en est sauvée en grande partie , & en a rejette
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le fardeau sur les propriétaires en diminution du
revenu. La culture à moitié y a succombé plus ou
moins , suivant sa force ou sa faiblesse , suivant
les circonstances la nature du terrein , les débou¬
chés , Sc c.

La suppreílìon subite de la Ferme générale , &
la conversion de la Taille en impôt réel , feroient
sur le champ Fester inverse qu’auroit produit réta¬
blissement subit de ces impôts ; elle remontera la
culture avec une rapidité incroyable.

II est bon de considérer séparément les esters de
la réforme sur la culture affermée 8c  sur la cul¬
ture à moitié.

II n’est pas possible de faire jouir la culture de
la décharge de la Taille quelle paye aujourd’hui:
il est indispensable , en la portant sur les proprié¬
taires , d’obliger les fermiers de leur en faire rai¬
son pendant le restant des baux lots actuels. La
culture y gagnera toujours la cessation de l’arbi-
traire , de la variation & des frais ; fléau terrible,
& l’un des plus grands obstacles à ses succès.

Mais il est poflible & très à propos de la faire
jouir en entier du bénéfice de la suppreílìon de la
Ferme , ainsi que je le proposerai. Or les fermiers
aujourd’hui font déduction aux propriétaires fur
leur revenu , de ce que leur coûte la ferme en gros ,
8c  fans pouvoir le calculer. La suppreílìon arri¬
vant, ils continueraient , pendant le restant de leurs
baux , de leur faire cette déduction , puisque leur
fermage n'augmenteroit pas. Ce bénefice imprévu
réparerait leurs avances, comme Vimpôt imprévu
les a dégradéesj de maniéré que la somme exi¬
gée d’eux aujourd’hui par la Ferme , 8c  par eux
déduite sur le revenu existant , ne se réunirait au

F iv
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revenu des propriétaires qu’au renouvellement de
chaquè bail , & par l’effet de la concurrence entre
les fermiers , qui les force d offrir aux propriétai¬
res ce que les circonstances du moment les obligent
d’accorder. Non-íeulement les propriétaires gagne¬
ront alors en revenu le bénéfice annuel qssaura eu
la culture par la suppreffiou de la ferme ; ils ga¬
gneront en outre le produit net qu’aura fait naî¬
tre pendant le restant des baux le rétablissement
jdes avances , objet encore plus considérable.

La Ferme générale coûte à la nation 334 mil¬
lions. j ’ai luppoíé , Ch . VIII,  que la classe de la
culture en supportoit 134 . S’il est possible de
remplacer le produit de la Ferme fans qu’elle y
contribue , elle aura donc en bénéfice pendant le
restant des baux 134 millions , qu’elle convertira
en avances primitives. Mais retranchons 34 mil¬
lions j & ne supposons son bénéfice qu’à 1001
soit pour être toujours au-dessous de la vérité ,
& doutant plus au-dessus de la contradiction , soit
parce qu’on pourra se croire obligé de faire con¬
tribuer cette classe att remplacement de la Ferme,
suit parce tout son bénéfice & les accroissemens
pourront n’crre pas convertis en avances primiti¬
ves. Voyons quel lera 1 effet de ce bénéfice im¬
prévu fur les avances, fur la reproduction,
à la fin des baux , fur le revenu.

Suivant les observations des gens les plus ins¬
truits , toute somme ajoutée aux avances primi¬
tives trop foibles , doit donner une augmentation
de produit de cinquante pont cent de son mon¬
tant . Car il faut obierver que le rétablissement des
avances primitives n’exige pas une augmentation
proportionnée dans les avances annuelles , parce
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que celles-ci restent à- peu près les mêmes , les
avances primitives étant dégradées. Sans doute ce
bénéfice ne donheroit pas un produit de cinquante
pour cent dans une culture dont les avances pri¬
mitives feraient déjà à-peu-près ce qu’elles doi¬
vent être, parce que toute augmentation indéfinie ne
le donne pas ; mais elle le donne íî les avances
n’étoient , par exemple , que le tiers ou la moitié
de ce qu’elles devraient être : & c’est encore une
des raisons pour lesquelles j’ai d’abotd retranché
trente-quatre millions.

Les Fermiers dont les baux ne feronr que com¬
mencer au moment de la suppression deia Ferme ,
jouiront pendant neuf ans entiers du bénéfice de
la suppression, & de tous les produits de ce bé¬
néfice : les autres en jouiront plus ou moins long-
tems , suivant la durée de leurs baux. Je pren¬
drai donc cinq ans pour moyen terme de la du¬
rée de tous les baux , pendant lesquels je sup¬
poserai que la totalité des fermiers jouira de la
totalité du bénéfice: & quoique le vrai terme moyen
ne soit , rigoureusement , que de quatre ans &
demi , on doit sentir que dans le fait il est même
trop court à cinq ans , parce que dans les com-
mencemens de 1 opération , les fermiers , n ayant
pas encore fait l’expérience du bénéfice que leur
procurera la suppression, refuseront de faire une
augmentation proportionnée , & conserveront ainsi
une partie de ce bénéfice, qui ne restera pas oisif
dans leurs mains. Ainsi, . pendant cinq ans que
je prends pour moyen terme , les fermiers ne paye¬
ront pas un plus gros fermage en raison de ce béné¬
fice imprévu. Les fruits de ce bénéfice confiés à
la terre deviendront donc entre leurs mains un ca-
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pital qui , joint aux cent millions que continuera
de leur valoir par année la suppression de la
Ferme , &c  toujours converti en avances primiti¬
ves & fructifiantes à cinquante «pour cent , s’ac-
cumulera par uue progression rapide dont voicile tableau.

Premiere année.  Cent millions de bénéfice ré¬
sultant de la suppression de la ferme, ci.
» - ? . 100,000,000 liv.

Seco.ffíieiannée. Ces  cent mil¬
lions convertis en avances pri¬
mitives , reproduisent , à cin¬
quante pour cent. 50,000,000

A quoi il faut ajouter la con¬
tinuation du bénéfice de lasup - ...
pression. 100,000,000

Total du bénéfice des deux. \
premieres années. . . . . . .• 250,000,000 liv.

Tioifiéme année.  Ces 150
millions acquis à la classe de
la culture dans les deux., pre¬
mieres .années , & par elles con¬
vertis en avances primitives ,
reproduisent de même 50 pour
loo , dans la troisième année , . 12 5,000,000

A quoi il faut ajouter pour 1la continuation du bénéfice de
la suppression dans la troisième
année , . . . 100,000,000

Total du bénéfice accumulé.
de trois premieres années. . . . 475,000,000 liv.
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Ci contre.. 475,000,000

Quatrième année.  Ces 475
millions acquis à la classe de
la culture dans les trois pre¬
mières années , & par elle con¬
vertis en avances primitives ,
reproduisent de même à 50 pour
100 , dans la quatrième année.

A quoi il faut ajouter pour la
continuation du bénéfice de la
suppression dans la quatrième
année , . .

Total du bénéfice des quatre
premieres années. «•. .

Cinquième année.  jyjçs.
811,500,000 livres , toujours»^
converties en avances primi¬
tives , reproduisent à 50 pour
100, . 406,250,000

A quoi il faut ajouter le
bénéfice de la suppreflìon dans
la cinquième année . . . . . 100,000,000

Total du bénéfice des cinq
aimées prises pour moyen ter- - —
me des baux de neuf ans . . 1,318,7/0,000 liv.

Ces 1300 millions formeraient , après le re¬
nouvellement de tous les baux , c’est-à-dire au
bout de neuf ans , un fonds subsistant d’avances
primitives acquis pour toujours à la culture , mais
dont les fruits annuels réunis au revenu en faveur
des propriétaires au renouvellement des baux,

r 37,5 00,000

100,000,000

812,500,000 liv.



-r LIVRE  í , CHAPITRE XII.
Taugmenteroient annuellement de 650 millions,
auxquels il faudroit ajouter de même annuellement
ieo millions pour le bénéfice de la suppression.
Si tous les fermiers qui renouvelleront dans les pre¬
mières années , ne donnent pas exactement aux
propriétaires tout cet accroissement de produit,
tant mieux : ce qu’ils en pourront conserver fruc¬
tifiera entre leurs mains , Sc ,aux baux fuivans, il se
retrouvera avec usure au profit des propriétaires.

Le progrès de la régénération fera moins rapide
pour la culture à moitié , parce que dès la pre¬
mière année elle partagera l’accroissement avec le
propriétaire. Or , c’est cet accroissement accumulé
pendant plusieurs années , & toujours converti en
avances primitives ajoutéesà celles que possede déjà
la culture affermée , qui forme cette progression
si rapide & fi avantaígeúfe. Mais d’un autre côté,
l’effet fera aussi très-ïensible fur la petite culture :
il la régénérera, tandis q.u’il ne fera que perfec¬
tionner Sc  améliorer la bonne. II y a dans la petite
culture bien des degrés de foiblesse, qu’il feroit
difficile de parcourir. II suffit de remarquer que
le dernier état de la culture est celui où die est
le plus dénuée d’avances. L’impôt a enlevé peu à-
peu les avances primitives ; le propriétaire a -été
obligé de les faire , Sc il les fait avec la plus grande
parcimonie . L’impôt s’est accru , les avances an¬
nuelles elles-mêmes ont été entamées , & la re¬
production s’est; anéantie par degrés ; de forte que
le métayer , d’ure part , n’a eu d’autre resiource
que de fe réduire à la subsistance la plus grossière&
la plus étroite ; Si de l’autre , a été forcé de réduire
fa culture , & de laisser en friche la moitié ou
les deux tiers du terrein. Par ce moyen j la terre a été
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en quelque sotte convertie en avances, & les friches
ont servi à la nourriture des bestiaux, que la cul¬
ture resserrée 8c  appauvrie ne pouvoir plus entre¬
tenir . Tel est le dernier état de la culture , & c’est
celui où elle est dans bien des Provinces. A exa¬
miner les choses à la rigueur , il est vrai de dire
que dans cet état elle ne donne plus proprement de
produit . Ce qu'elle paroît fournir de revenu aux
propriétaires , n’est que l’intérêt de ses avances,
8:  même est retranché fur la subsistance du culti¬
vateur & de sa famille.

Cette culture fi pauvre , si dépourvue d’avan-
ces annuelles, & encore plus d’avances primitives,
trouvera certainement dans la réforme un soulage¬
ment considérable, bille acquerra d .s forces peu-
à-peu ; elle étendra ses travaux en raison de ses
facultés ; elle rétablira ses avances annuelle?, fur
lesquelles este est réduite aujourd’hui à prendre
f impôt : la reproduction devenue plus abondante,
donnera au propriétaire le courage 8c  la faculté
d’ajouter aux avances primitives, dJérablir des prai¬
ries , de multiplier les bestiaux, de perfectionner
leur race, & en même temps d’étendre la culture
par des défrichemens successifs. Les métayers qui
commenceront à tirer quelques fruits de leurs tra¬
vaux, seconderont les propriétaires , qui les voyant
plus actifs 8c  moins pauvres, feront moins de dif¬
ficulté de les aider , 8c  s ’intéresseront davantage
à leurs succès. Plusieurs métayers pourront s’éle-
ver peu - à-peu à la condition de fermiers , en
commençant par de petites entreprises. II faut ob¬
server aussi que dans la mauvaise culture il y a bien
des cultivateurs qui , fans mieux Tire que les au¬
tres, prennent des propriétaires un troupeau à chep-
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tel mort , & qui afferment à forfait tant les terres
que le profit du troupeau. Ces sortes de fermiers
gagneront pendant le restant de leurs baux le bé¬
néfice entier de la réforme.

On opposera peut -être que la régénération des
avances , que je présente comme un effet de la ré¬
forme , n'est pas un effet propre & particulier à
cette cause3 attendu qu’une somme quelconque
ajoutée aux avances primitives trop foibies , don¬
nerait la même progresiion.

Je réponds que de même que la spoliation des
avances a été un effet inhérent aux impôts indi¬
rects , par la raison inverse , leur régénération sera
le fruit naturel & nécessaire de la réforme. II est
trés-vrai qu’une somme quelconque ajoutée aux
avances primitives trop foibies, produirait le même
effet : mais je demande par quel autre moyen on
peut procurer à la culture le retour d’une pareille
somme. Sera-ce le Gouvernement qui distribuera
aux cultivateurs 154 millions que leur vaudra la
réforme ? Et où prendrait -il cette somme, puisqu’il
n’a de revenu que celui qu’ii leve, & qu’il n’en
a pas certainement trop pour les besoins publics
ôc  les arrérages? Sera-ce les propriétaires? Mais
leur revenu épuisé de toute part , & réduit à rien
par l’impôt indirect , leur permet-il cette dépense?
II y a en tout ceci une progrestìon & un enchaî¬
nement nécessaire : c’est le dcfaut d’avances qui
a si fort diminué le revenu ; mais les avances ne
manquent à la terre que parce que de longue
main fimpôt les a enlevées. Par quelle voie est il
donc possible de les rendre à la terre , si ce n’est
par la réforme de l’impôt qui en fournit les moyens
fans rien prendre fur le revenu actuel de l’Etar,
lequel , malgré l’épuifement des sujets3 ne peut
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souffrir de diminution . La suppressiond’impôcs qui
coûtent zoo pour donner 150 , & qui font encore
plus fâcheux par leurs suites , est donc le seul moyen
possible de régénération : & s’il est vrai de dire
en général que toute somme égale ajoutée aux avan¬
ces produira le même effet , il est également vrai
de dire qu’on ne peut trouver cette somme que
dans la reforme de ces impôts , dans le gain des
frais qu’ils entraînent & dans la cestacion des
dommages qu’ils causent.

La régénération des avances est donc non-feule-
méat un effet direct & naturel de la suppreision pro-
polée , mais c’est un effet qu’on ne peut obtenir
dans les circonstances actuelles que par la réforme,
11 y a plus ; c’est que quand il seroit possible de
procurer cette même somme à la culture par un
autre moyen , on n’obtiendroit pas le même avan¬
tage ; & cela par deux raisons essentielles : la pre¬
mière j c’est qu’ii résultera de la réforme d'aurres
biens plus grands encore , dont je parlerai dans le
Chapitre suivant : la seconde, c’est que le même
désordre continuant dans l’impôr , parviendroic à
envahir & à absorber les avances qu’on auroit
trouvé moyen de rendre à la culture , qui , en
plus ou moins de temps , retomberoic dans le même
état . II en seroit de cette opération comme il en sera
du bénéfice que la culture vient de trouver dans
le rétablissement de la valeur des grains. Ce bien
particulier , très-important par lui-raême , ne fera,
comme je lai déjà dit , que soutenir un certain
temps la culture contre les effets toujours destruc¬
teurs Sc  toujours actifs de l’impôt indirect , si l’on
n’en arrête pas le cours : c’est un cancer dont on
suspend le progrès par un remede qui ne va pasà la cause du mal.
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CHAPITRE XIII.

Des autres causes d’amélioration & de prospérité
qui résulteront de la réforme.

Jen’ai considéré dans le Chapitre précédent que
la dépense directe que la Ferme genérale coûte à
la classe de la culture , ôc. je n’ai calculé son béné¬
fice & la régénération de ses avances que fur la
somme quelle cessera de payer , & qu’elle ver¬
sera à la terre avec ses accroissemens& ses pro¬
duits.

Mais la réforme produira bien d’autres effets,
qui seront également avantageux à la culture , &
contribueront à rétablir ses avances. D ’abord la
décharge de la Taille est un article de la plus grande
importance. Sans doute la culture fera obligée d’en
faire raison aux propriétaires ; mais elle le fera par
des conventions libres : elle n’aura plus à redou¬
ter le fléau de l’arbitraire , qui est aujourd'hui un
fì grand obstacle à ses progrès : elle gagnera les
frais de la perception , le reour de la paix , de
la tranquillité , de la concorde intérieure , que
trouble tous les ans la répartition de cet impôt dé¬
nuée de tout principe.

Nous voyons de nos yeux quels font , depuis dix à
douze ans , les effets de la liberté même imparfaite
encore du commerce des grains : nous sommes té¬
moins des forces que cette opération a commenté
à rendre à la culture , des améliorations &. des dé-
frichemens qu'elle a procurés. Or les Aides font

autant
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àurant de tort à la culture de la vigne que les pro¬
hibitions de commerce à celle des grains ; leur
suppression produira le mème effet que celle des
prohibirions , comme je le ferai voir dans ia fuite
de cet Ouvrage.

La suppression de la Gabelle , en rendant à là
France une production qui lui est propre , Sc dont
elle ne tire presque rien aujourd’hui , procurera à
la culture un avantage inestimable dans la partie
des bestiaux. Le sel leur est aussi nécessaire qu’aux
hommes , comme préservatif & comme remede.La Gabelle a essentiellement& continuellement un
effet spoliatif  des avances productives par la moin¬
dre valeur Sc la mortalité que cause aux bestiaux
l’interdictioii de l'usage du sel.

Le tabac présente une nouvelle branche de cul¬
ture ; & le territoire est assez étendu pour l’admet-tre sans nuire à aucune autre.

La suppression des droits de Traites dans Tin-
térieur Sc  aux frontières , des douanes , des tarifs,
des entrées , &c. qui grèvent à chaque pas les pro*
onctions , qui interceptent les communications,
qui arrêtent le transport , détruisent ou surchargentla consommation , est encore un bien dont les
fuites font incalculables , & bien supérieur à la
somme effective que coûtent ces impôts , qui sem¬
blent n"avoir pout objet que d'intet rompre la cir¬culation & ía vie.

La somme que coûte à la Nation la Ferme gé-
! nérale en dépense effective , quoique double de

celle versée au trésor , n’est pas comparable au bé¬
néfice que trouvera la culture à la cessation des
effets destructeurs de ces impôts. Ce bénéfice fera
d’autant plus grand , que toute la Nation parta-Tome I,  G
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geant l’avantage de la réforma , se trouvera sur
le champ dans une ailance inconnue , qu’elle em-
ployera à étendre ses jouissances, & par conséquent
à favorites le débit des productions. Les classes du
commerce & de l’induílrie jouiront d’abord per¬
sonnellement de ce soulagement ; ensuite elles pro¬
fiteront de l’aisance générale par une augmenta¬
tion rapide ôc progressive de leurs travaux. A la
vérité , ces travaux ne font pas une source de riches¬
ses ; mais ils en deviennent une cause occasion¬
nelle j par le débit & la valeur qui en résultent;
débit des subsistances pour la nourriture des agens
de ces travaux étendus & multipliés ; débit des
mdtieres premières , en raison d’une plus grande
consommation générale. '

II est encore un ester fâcheux de cette forme
d’impôt , que la réforme sera cesser; c’est la perce
immense de temps & de travail qu enttarne fa
perception.

La terre n’accorde les productions qu’au premier
travail , & il en faut un second pour préparer les
productions & les appliquer à nos besoins. Perdre
fur la somme du travail en général , c’est donc
perdre sur la somme , soie des richesses, soit de
la jouissance.

Or quelle perte ne résulte-1- il pas de remploi
de tant d’hommes qui , fous le nom , soir de Com¬
mis , soir de contrebandiers ( car c’est tour un pour
í’Erat ) , s’occupent , ceux-ci à débiter le sel & le
tabac avec le plus grand risque , & par conséquent
avec une grande dépense de temps ; ceux-ìâ , à
donner la chaste aux premiers , à garder les pas¬
sages , à assiéger les chemins , à border les riviè¬
res , à fouiller les maisons 3 sur-tout dans les pays
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limitrophes des pays de grande Gabelle , Sc  des
Provinces des cinq grosses Fermes. A quatre lieues
de parc & d’aucre , le long de la ligne de défense ,
tout le monde est occupé de Tun ou l’autre mé¬tier Sc  les terres íonc abandonnées. Combien de
bras enlevés à la culture Sc  aux autres travaux! ÔC
combien la íuppreffion de ces impôts ne rendroit-
elle pas à l’Etac de Citoyens qui ttouveroient à
«'employer si utilement en dissérens genres !

C’est donc un très faux point de vue que de met¬
tre en objection contre ja íuppresiìon de ces im¬
pôts , l’inutilité à laquelle on réduiroit un si grand
nombre d’hommes. C’est , au contraire , pour les
restituer aux travaux utiles qu’il convient de les
réformer . Si la crainte de priver les hommes de leur
emploi devoir arrêter les grandes opérations , on
ne devroic jamais licencier des troupes à la paix ,
par la raison qu’on prive de leur état une infinité
d'hommes qui , accoutumés à un genre de vie ,
auront peine à en embrasser un autre. On les con¬
gédie cependant fans autre ressource que celle de
leur industrie : Sc  ne doit-on pas convenir que de
braves gens qui ont prodigué leur vie pour la dé¬
fense de l’Etat , mériteraient autant de considéra¬
tion que les Employés à la perception de l’impôc
Sc  les contrebandiers ? Si cette crainte devoit ar¬
rêter , il aurait fallu , dans un autre genre , pro¬
hiber les moulins à vent Sc  à eau , les métiers à
faire des bas , l’imprimerie , Scc. ; il faudrait «'abs¬tenir de la construction des canaux : car toutes ces
inventions & constructions tendent à diminuer le
travail des hommes , & ont privé bien des gens
de leur état lorsqu’on les a mises en œuvre.

J ’efpere qu'on »'opposera pas non plus qu’il y a
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actuellement assez de travailleurs pour la somme
des salaires qu’il y a à distribuer dans la Nation.
Cela est trop vrai : mais quelle est la source des
salaires , si ce n’est la terre í Quelle est leur mesure,
si ce n’est la reproduction ? Quelles font les causes
de cette réduction de ialaires qui réduit tant de
milliers d'hommes à la mendicité , & tant de jour¬
naliers dans les campagnes à un état plus étroit
encore que celui de la mendicité , si ce ne font celles
qui ont si fort diminué la somme de nos richesses
renaissantes?6c ne voit-onpasquela régénération de
richesses ik  de subsistancesqui résulteroit de la réfor¬
me , multipliero 't les salaires au prosit de ceux qui
en ont besoin , & que l’épargne que feroit la Na¬
tion sur ces objets de besoin , se porteroit vers d’au*
tres objets d’où réíulceroit une augmentation de
travail ?

CHAPITRE XIV.

Êffet ultérieur de la réforme sur la valeur des
productions en général.

Par  tout ce que j’ai dit jufqu’ici , on doit être
convaincu que les impôts indirects , fur-tout ceux
fur les contommations , ìfotit pas un effet simple,
mais qu’ils renferment une infinité' de causes de
destruction cumulées & compliquées qui agissent
à plomb & de côté , directement 6c par contre¬
coup.

il me reste encore à considérer un effet de ces
impôts plus éloigné , mais très-réel , & qui a besoin
d’être développé pour être senti ; c’est le tort qu’ils
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font an débit & à la valeur des productions en gé¬
néral , en tenant dans le néant tant de productions
qui exislero eut fans eux

Les trois impôts réunis de la Gabelle , du Tabac
& des Aides , coûtent à la Nation plus de 200
millions , comme je le ferai voir en détail dans le
Livre III , dont il y a 100 millions en pure perte
pour le service public , puisque le Roi n'en reçoit
guere que 100 , & même moins , si l’on considéré
la part-qu'il en supporte dans fa dépense.

Mais ce n’est pas de cette perte dont je veux
parler ici. La levée de cette somme 11e cause pas
un tort direct à la consommation ni à !a valeur des
productions. Ces 100 millions levés en pure perte
font partie du revenu exiflant  j ils font dépensés
par les Fermiers , Receveurs , Commis , contreban¬
diers & autres , au lieu de l’être pat les proprié¬
taires & par leurs salariés , ce qui revient au même
pour la consommation générale , sauf la différence

*qui se trouve entre une consommation faite par
des gens dont le travail eít au moins inutile , pour
ne pas dire funeste , & une consommation regu¬
liere & conforme à l’ordre de la propriété- On peut
encore observer qu’il n’est nullement indifférent
pour l’Etat qu’une somme de 5000 liv. qui repré¬
sente pour 3000liv . de productions fournies parla
terre , soit dépensée par un seul homme , lorsque
cette somme est le résultat d’un impôt de trente
livres levé fur cent familles ag icoles qui l’auroient
employé à la terre , ou lorsqu’elle est le réíultat de
dix condamnations d’amendes de 300 liv.chacune ,
qui ont ruiné dix familles , & les ont réduites à
l’état de mendians ; ou de la discussion mobiliaire
de pauvres Collecteurs , dans les pays de vente de
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sel forcée , où les habitans font solidairement  con¬
traints au payement de l’impôc après la discussion
des Collecteurs. On pourroit observer que l’intérêc
social est de diviser les richesses, plutôt que de
les réunir & de les accumuler ; que la dépense de
cent mille francs en profis de -finances faite par un
seul homme , n'est pas si utile à l’Etat que le seroit
celle de la même somme faite par mille familles
qui aurorent eu chacune ioo liv. de plus à dépen¬
ser , & dont la dépense , toute en subsistance on
Iiabillemens grossiers, seroit retournée à la terre
par un bien plus court chemin : que quoique la
même chose arrive par la dépense d’un grand pro¬
priétaire , touc est dans Tordre , parce qu ’elle dé¬
rive du droit de propriété ; au lieu que la dépense
donc il s'agit est !e résultat de gains faits aux dé¬
pens de toutes les propriétés , & en pure perte pourle Souverain,

Ces observations , & celles qu’on pourroit y
ajouter , méritent attention fans douce ; mais fans
in ’y arrêter , je passe à Tobjet qui m'occupe ici ,
qui est le rapport fous lequel les impôts nuisent à
la valeur des autres productions. Ce n’est pas feu¬
lement par leur effet direct , qui est d’enlever 200
millions fur le revenu existant mais parleur effet
indirect en anéantissement de productions. Les 100
millions levés en pure perte pourroient être plus
utilement dépensés ; mais du moins ils le font : les
centaines de millions possibles ne ie font pas , puis-
qu’elies n'existent pas.

II est clair que cet anéantissement de produc¬
tions diminue d’aurant les richesses& la consom¬
mation possibles: mais il n’est pas si clair pour
do ut le monde que cet anéantissement nuit à k
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valeur des productions existantes , parce que l'évi¬
dence de cette proposition dépend de !a déduction de
plusieurs principes , qui exige un dévéloppement.
On seroit au contraire porté à croire que moins
il y a de productions en généra! 3 plus elles ob¬
tiennent de valeur. Mais ce principe , vrai en lui—
même , n’empêche pas la vérité de quelques au¬
tres principes ; & ils ne se contredisent pas , parce
que chacun agit suivant l’état donné des cho¬
ses.

Plusieurs choses influent fur la valeur des pro¬
ductions. Celle qui se présente la premiere , est
leur rareté ou leur abondance. Mais les mots de
rareté & d’abondance  font relatifs : augmentez le
nombre des consommateurs , l’état que vous ap-
pelliez abondance deviendra rareté ; ce qui n’em¬
pêche pas que le principe que la valeur dépend
de la rareté Sc  de l abondance,  ne reçoive ion ap¬
plication dans chacun des états donnés en parti¬
culier , & que ces divers états ne dépendent , non-
seulement de la population , mais aussi de la fa¬
culté de consommer plus ou moins étendue chez
une nation.

Dans une nation pauvre , bien des choses con¬
courent à priver les productions de la valeur où
elles atteindroient dans un état plus prospéré. D 'a-
bord la population est moindre qu’eile ne seroit :
car le nombre des hommes se proportionne né¬
cessairement à la subsistance qu’ils peuvent se pro¬
curer. Ensuite , parmi les hommes qui existent 3
il en est un très-grand nombre qui voudroient bien
consommer beaucoup , mais qui ne íe peuvent :
les productions resteroient plutôt invendues que
d’être consommées par eux , parce que , quelque

G iv
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bas qu’en puisse être le prix , ils ne peuvent y
atteindre ; il faudroit les leur donner par aumône.
Le nombre des hommes n’influe donc pas tou¬
jours fur la consommation autant qu’il le devroit j
& parmi ceux qui consomment , il en est si peu
qui soient en état de payer à bon prix , que ceuxqui le pourroient en profitent pour acheter á moin¬dre prix. Ainsi dans une vente à l’encan où il ne
se trouve que peu de gens en état d'acheter , tout
se donne à bon marché , parce que la concurrence
des gens pour lesquels la faculté d’acheter est très-
bornée , n est pas propre à mettre une grande en¬
chère. Le prix dépend donc non seulement de laconsommation effective , mais ausiì de la faculté
d’acheter plus ou moins grande : car le débit se fait
à tout prix. Les denrées recherchées & de pre¬
mière qualité peuvent être très-cheres , par la con¬
currence des gens riches en état de les payer 3 &
les denrées & marchandises à l’ufage du peuple,
être à bas prix & d’un débit difficile , parce que
le peuple ne peut pas consommer autant qu’ii se¬rai t à propos.

L’état de la population , & l'aisauce ou la mi¬
sère de cette population , influent donc prodigieu¬sement íur la valeur. Mais ces causes elles-mêmes
dérivent d’une feule , savoir , de l’état donné de
îa reproducìion annuelle , parce que la population
&c la faculté de consommer se proportionnent né¬cessairement à la somme des richesses renaissan¬
tes.

Tout anéantissement de productions possibles
étant une cause certaine d’appauvrissement, em¬
porte une extinction de la consommation qui se
feípit , 8c un avilissement du prix de celle qui sg
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fait. La quantité d’une production Sc  sa valeur in¬
fluent sur la quantité Sc  sut la valeur des autre-, parcs
qu’0/2 ne paie les productions qu avec des productions>
6c que moins on en polieds, moins on peut acheter
6c payer. Bien des gens, qui ne voient que les ap¬
parences , croient que c’est l’argent qui donne le
branle à la circulation , tandis qu’au contraire
il n'est lui même mis en action que par l’cchange
qui se fait des productions , & qui se fait souvent
sans lui . L’argent ne multiplie m les cchangts , ni
les productions , qui font la matière des échan¬
ges , Sc  qui paient réellement toute la dépense qui
se fait dans la société. II ne manque jamais de
se présenter quand il y a matière à échange , Sc
il n’intervient entre le vendeur & l’acheteur que
comme un Ample gage intermédiaire qui aflute
ôc  garantit à celui qui le reçoit , le choix de la
jouissance qu’il voudra se procurer.

Ceux qui bornent leur vue à l’argent , l’ont donc
bien courte j car, bien loin qu’il soit le dernier
terme , un contrat où il intervient en paiement,
n’est qu’à moitié consommé. 11 est terminé , â la
vérité , entre les deux parties , qui se sont res¬
pectivement donné valeur pour valeur ; mais il ne
Test pas du côté du vendeur quant à l’objet dé¬
finitif qu il s’est propoíé ; car son objet a été d’ac-
qucrir ultérieurement un bien propre à la jouis¬
sance , comme a déjà fait l’acheteur . Le vendeur
qui a reçu l’argent , ne remplira son intention que
lorsqu’il deviendra acheteur , Sc  qu ’il se défera de
son argent , qui n’est pas un bien propre à la
jouissance, & qu’il n’a pas reçu pour le conserver.
Tout se réduit donc aux productions , qui font la
feule mesure de la faculté de dépenser, parce qu’eb



to6 LIVRE I y CHAPITRE XIV.
íes seules fourniíTenc la matière de la dépense. Ií
y a toujours assez d’argent , parce qu’il sert mille
&c  mille fois à l’usage du commerce sans se con¬
sommer , & que très-souvent on trouve moyen de
le suppléer. S’il y en a plus qu’il n’est besoin pour
les échanges , il reste oisif , ou ne fait plus que
circuler fur lui-même par le moyen de l’usure &
de l’agiotage.

D ’après ces principes , on doit sentir que la Ga¬
belle , qui éteint presque entièrement le produit
de nos salines , qui restreint celui de nos pêches ,
qui nous ôte un préservatif de maladies pour nos
bestiaux ; que l’impôc du tabac , qui anéantit en
entier une branche de culture ; que les Aides , qui
mettent un fi grand obstacle à la multiplication des
vignes, diminuent d’autant nos richesses, par con¬
séquent la faculté de consommer , & la valeur des
autres productions , qui se paieroient mieux s’il
y avoir de quoi les payer. Ec telle est la propo¬
rtion que je me fuis proposé d’établir dans ce
Chapitre.

Mais il est évident de même , comme je l’ai
dit dans les Chapitres précédens , que les impôts
de la Ferme , en tant qu’ils ont porté , dès leur
origine & dans leurs accroissemens, fur les avan¬
ces de la culture , qu’il ne faut jamais entamer le
moins da monde , ont encore , fous ce rapport,
bien certainement diminué notre reproduction &
la faculté de consommer. II est évident , par la
raison contraire , que le bénéfice qui résulteroit
de la réforme , laissé pendant le cours d’un bail
entre les mains des Fermiers , & par eux con¬
verti en avances primitives , ainsi que les fruits
de ce bénéficej qu’une autre partie tant de ce bé-
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néfice que de Taccroissement du revenu après les
baux renouvelles , convertie de même en avan¬
ces par les propriétaires y donneroient en peu d’an-
nées une augmentation de productions qui répan-
droit une ailance générale , & bientôt après, un
accroissement de population , qui douée de la fa¬
culté de consommer , soutiendroit la vaieur.

C’est ainsi qu une bonne opération dans un point
capital devient le premier anneau d’une progres¬
sion infinie de biens. Elle agit en raison inverse
du désordre ; elle répare ce qu’il a détruit ; elle
fait revivre l'aisauce & la prospérité qu’il avoir ban¬
nies ; elle fait naître des hommes qui n’auroienc
jamais vu la lumière. Et il faut bien remarquer,
comme je l’ai déjà dit,  que la dégradation n’est
arrivée qu’imperceptiblement & par degré , & que
la régénération fera subite. Si sur le champ Sc
tout-a-la-fois on eût établi les impôts de la Ferme
tels qu’ils font , c’en étoit fait de la culture ; avant
la fin du premier bail les fermiers auroient vu
fondre la totalité de leurs avances. Or la suppres¬
sion de ces impôts se faisant subitement , la ré¬
génération sera auísi prompte que la destruction
l’auroit été ; & il ne fandroit que la durée d’un
bail pour que le Souverain Sc  les propriétaires en
recueillissent des fruits inespérés.

II est bon de terminer la difcusiîon portée aux
sept Chapitres précédens , par le tableau comparé
de l’état actuel à Tétât de prospérité qui sera la
suite Sc  l ’esset de la réforme.
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Différence  de t état actuel à l’état possible, &
très -prochainement possible, puisqu U ne tient
qu à la réforme de l 'Impôt , fi évidemment con¬
forme à t intérêt du Roi & à celui de la Nation  ,
& qui ne peut rencontrer d’autre obstacle que des
intérêts particuliers.

Les avances primitives
de la culture font au¬
jourd’hui de.
.4 milliars,.

Les avances annuelles
font de.
.r,iiOO millions.

L’intérêt des avances
primitives de 4 mil¬
liars est, à cinq pour
cent j de zoo millions.

La reproduction totale
est de Z4 millions.

Le produit net est de . .
. 854 millions.

Le produit des mines,
earr 'eres, de la chasse,
de la pêche , est de
.zoo millions.

Elles se régénéreront , 8c
seront portées à . . . .
.1 o milliars.

Elles n’auront presque
pas befotn d’augmen-
ter , & suffiront à . . .
.z milliars.

Usera , à dix pour cent
de dix milliars , de
.1 mi Hia r.

Elle fera de . . j milliars.

II fera de . . . z milliars.

II fera de . 400 millions.

II n’y aura plus à distinguer entre le revenu exis¬
tant Sc  le revenu apparent ; c ’est à dire que tout le
revenu existant fera versé fans perte dans la main
du Roi & des propriétaires : 8c  le revenu du Roi
tétant toujours une portion aliquote du revenu ter-
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ritorial , on connaîtra également Tun & l’autre ,
& l’un par l’aiure.

Aujourd ’hui le Roi n’a
de revenu que.
.uo millions.

Sur quoi il faut ôter 42
millions dont la Fer¬
me générale greve fa
dépense j reste.
. . 168 millions.

Aujourd’hui il ne paroît
rester net aux proprié¬
taires , 8c fous la dé¬
duction de leur con¬
tribution à la Ferme j
que . . . 3 52 millions.

Peut-être ont-ilsquelque
chose de plus , à cause
de l’augmencation de
revenu survenue dans
la partie du labour.

I

II fera possible de faire
au Roi , dès le com¬
mencement de la ré¬
forme , un revenu
quitte & net , de . . . .
.ìao millions,
en chargeant les Pro-

: vinces des arrérages
de la dette;

£t après le rembourse¬
ment de la dette , on

r. peut lui faire , sans la
moindre surcharge ,
.z50 millions,
& plus, s’il est néces-
faire.

Les propriétaires verronc
leur revenu s'augmen¬
ter considérablement
pendant les premiers
baux.

Ils auront de net 1700
millions , ou 1750 ,
suivant ce qui sera dé¬
terminé pour la dé¬
pense publique.

Inexistence de la dette,
qu’on ne peut rem¬
bourser que sur sac»
croiílèraentdu revenu
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Aujourd’hui il est levé
sur la Nation . . . . . . .
.6í> 4 millions,
y compris les charges
en pure déprédation

« (Foyc \ le Chap. IX. ) ,
■ pour en fournir au

Roi 577 , dont il ne
lui reste de net &
vraiment libre que . .
; . i68 millions.
( Foyc\ k Ch. Flïl . )

territorial , retardera
leur jouissance. C’est
un terrible fardeau,
que nos peres nous

' ont laiste. Mais si la
réforme est entiere y
il ne faudra pas si
longtemps qu’onima¬
gine pour achever lá

' libération.
Alors il n’y aura plus au¬

cune différence entre
la somme levée &c  la
somme reçue par le
Roi.

Et c’est malheureuse¬
ment cette différence
si utile à tant de gens,
qui met le plus grand
obstacle à la réforme.
Ces gens-là ne font
cependant ni le Roi
ni la Nation , pour
qu’il soit bon , juste Sc
utile de leur sacrifier
Tun & l’autre.

N’oublìons pas que tous ces effets si désirables
n auront lieu en entier qu autant que la réformefera elle- même entiere. Si on laisse subsister des
prohibitions , des impôts indirects , des obstacles
à la circulation 5 si l’on ne supprime pas la corvée,
les milices , la mendicité ; si l’on ne réprime pas
le brigandage de la Justice , dcc. le rétablissement
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ne sera ni si complet , ni si rapide . En un mot , les
avantages de la réforme seront relatifs à l’étendue
& à la perfection qu’on lui donnera.

CHAPITRE  XV.

Que ce qu il y a d hypothétique dans les calculs
ci-dejfus n empêche pas la certitude des conséquen¬
ces pratiques qu on doit en tirer.

On  opposera peut-être que les calculs que j’ai
présentés ne font fondés que íur des hypothèses, mais
ces hypothèses íont trop approchantes de la vérité,
pour n’avoir pas ia même force que les calculs exacts,
qu ’il est impossible de présenter dans cette mutiere.

D ’ailleurs , s’iì y a des points hypothétiques , iL
en est d’autres qui ont une base assiurée. C’est un
fait que le dixieme territorial de touc le Royau¬
me n’est que de 40 millions : d’où l’on peut inférer
que le revenu est de 400 millions. Que le Clergé
ait 70 , 80 ou 90 millions de revenu , la chose
est bien indifférence. Mais n’est-il donc pas bien
extraordinaire qu’un territoire aussi étendu donne
si peu de revenu ? Ce fait seul ne démontre-t-il
pas , d’une part , que le revenu est en grande par¬
tie absorbé par les impôts ; de l’autre que les avan¬
ces productives , & principalement les avances pri¬
mitives , font bien moindres qu’elies ne devroient
être ? Veut - on en avoir la certitude physique?
qu’on examine l’étac de la plupart de nos Pro¬
vinces , qu’on parcourre avec des yeux capables de
voir ôc  de discerner , le Perche , le Maine , l’An-
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Joli y la Bretagne , le Poitou , l’Angoumois , H
Marche , le Limousin , le Périgord , le Boutbon-
nois , le Nivernois , le Berri , Scc. 8cc<, & l 'on re-
connoîtra combien la culture y est dénuée d’avan-
ces primitives j & comment presque tout le pro¬
duit est absorbé par les avances annuelles . En¬
core la demidiberté rendueau commerce des grains
a-t-elle corirmencé à rendre un peu de vie à ces
Provinces. Mais quelle peut donc être la cause
de cer appauvrissement , íî ce n’est le désordre
de l’impôt , qui de longue main a enlevé les avan¬
ces , qui a restreint la valeur & la consommation ?
Sans doute le défaut de débouché contribue ausiî
à cette foiblcsse de la culture : mais , r °. c’cst
Tépuisement du revenu public causé par l’impôt,
qui met hors d’état de multiplier les débouchés.
2°. Les entraves mises au commerce & à la con¬
sommation, les Aides, la Gabelle , le tarif de 1664,
font une cause bien plus grande de mifere & ds
non-valeur que la difficulté des chemins. L’obsta-
cle de l’impôt est tel , qu’il réduit quelquefois à
préférer la route par terre aux rivières 3 tant on a
renchéri leur navigation par des douanes Sc  des
tarifs. 3°. Le revenu étoit bien plus considérable
il y a trois siécles, comme je l’ai prouvé ; Sc  ii
n ’y avoir pas alors tant de.communications qu’au-
jourd ’hui . Mais auffi on en avoir bien moins be¬
soin. Les campagnes étoient habitées par les pro¬
priétaires , dont la consommation vivitìoit chaque
canton. Mais qui est-ce qui a forcé les proprié¬
taires de quitter les campagnes ? Qui est-ce qui leur
a interdit tout rapport avec la culture , si ce n’est
la taille , dont a on eu la mal-adresse de faire un
impôt désagréable Sc  humiliant , Sc  en outre écra-
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sant par sou arbitraire . Si l’on prétend que le luxe
est encore une autre cause d’appauvrissement, qui
en doute ? Mais qui est-ce qui a monté le luxe
à un excès si désordonné , si ce n’est les profits in¬
termédiaires de l’impôt ? Le désordre de l’impôt
est la principale & premiere cause de tout le dés¬
ordre physique & moral.

C’est un fiait que la ferme générale , qui , avec
les régies dont j’ai parlé , donne au Roi 167 mil¬
lions, coûte le double à la nation , & je le ferai voir
par des exemples.

C’est un fiait que les impôts qui la composent
portant sur toutes les dépenses, les renchérissent
de toute part , & qu’ils grèvent également celle
du Roi , des rentiers , des propriétaires , des agens
mêmes de l’impôt , & enfin celle de la culture.
Qu’ils portent plus ou moins fur telle ou telle par¬
tie , la choie est égale \ il faut que ce qui man¬
que d' un côté , se retrouve de sature.

C ’est un fiait que le Roi n’a pas plus 210 mil¬
lions de reste , fur lesquels il porte fa part du poids
de la Ferme. Qu’il y contribue de 36 ou de 41
millions ., cela est' indifférent.

C’est un fiait qu’il n’y a pas plus de 8 à 900
millions de revenu total , puisque les propriétai¬
res n’onc pas plus de 4 à yoo millions , y com¬
pris le Clergé , ce qui est établi par le dixième:
fur laquelle somme ils payent plus de 140 mil¬
lions en dixième , Gapitation , Dons gratuits du
Clergé , contribution à la Ferme générale , &c.
Car s’il y avoir , par exemple , 1100 millions de
revenu , il faudroit donc dire que l’impôt absorbe
8 à 900 millions j puisque les 500 millions qui

Tome I.  H
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peuvent être versés aux propriétaires , íont grevés
dans leur main de 140 millions.

Enfin c’eíl un fair que les impôts de la Ferme
•détruisent bien plus de richesses possibles qu’ils n’en
enlevent. O11 en verra la preuve fans réplique dans
îe Livre III.

II est donc bien vrai que les principes de
Tordre social sont d’une nécejjlté phyfique ; qu ils
gouvernent impérieusement tous les rapports de
la société; que s'il est libre aux hommes de s’en
écarter il n’est pas en leur pouvoir de se soustraire
à leur autorité . Car ils sont revêtus d’une sanc¬
tion irrésistible. Les sociétés ne seront heureuses
Sc  florissantes qu’autanr qu’elles y conformeront leur
administration ; elles seront pauvres , malheureu¬
ses , dépeuplées , & encore surchargées de leur po¬
pulation j en raison de ce qu’elles s’en éloigne¬
ront.

Qu’on ne dise donc pas qu’il n’y a point de prin¬
cipes absolus en économie politique ; qu’il n’est
point de loi fixe d’administration ; que le grand
arr de gouverner consisteà étudier les circonstances,
à combiner les faits , à composer avec les réglés
générales , à sçavoir louvoyer , & s’en écarter à
propos , à ménager les intérêts particuliers Sc  les
préjugés ; Sc  que c’est donner dans un excès que
de conclure des inconvéniens particuliers qu’il
saut détruire tous les impôts indirects , pour leur
substituer un impôt unique.

Tout se réduit à sçavoir si Tintérêt social est mul¬
tiplié , ou s’il est simple & unique. S’il est reconnu
qu’il ne peut consister que dans une reproduction
abondante , tout est dit ; il ne s’agit que de con-
noître Sc  d 'observer les conditions sociales propres
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à favoriser & à procurer cette reproduction. Oc
on reconnoîcra aisément que la premiere condition
est de puiser l’impôt à la source , par un partage
régulier & proportionnel , puisque mis par-tout
ailleurs , il retombe toujours fur le propriétaire ,
6i  qu il revient fur lui avec une terrible surcharge.

Les moyens de parvenir à asseoir l’impôc de cette
maniéré , & à le ramener directement fur la terre ,
font l’objet de cet Ouvrage. Qu’on contredise ces
moyens dans les détails de l’exécution ; qu’on en
propose de meilleurs , de plus simples , de plus
propres a réunir sinteret du Souverain à celui de
la Nation , à adoucir le passage de cette révolu¬
tion , à procurer le rétablissement de la culture par
la régénération des avances , à assurer au Roi un
revenu fusillant pour la dépense publique , aux pro¬
priétaires un revenu triple & quadruple de celui
qu’ils ont aujourd’hui , aux rentiers la sûreté de
leurs arrérages , à l’Etat la possibilité prochaine de
fa libération j aux agens de l’industrie & du com¬
merce l’extension immense & inopinée de leurs tra¬
vaux , de leurs salaires & de leurs bénéfices ; à
rétablir même les mœurs , en arrachant aux ri-
chetTès la considération qu’elles ont uíurpée , pour
l’attribuer aux services rendus à l’Etat & à faire
renaître parmi nous les fentimens de probité , de
désintéressement& d’amour de la chose publique ;
je serai le premier à souscrire à un choix plus heu¬
reux de moyens. Mais l’on ne peut varier que dans
la marche de l’exécution : les principes en eux-
mèmes font incontestables, & fournissent la ré¬
ponse à toutes les objections qu’on peut leur op¬
poser.

La grande objection qu’on oppose , est de dire
H ij
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que tous les citoyens participant aux avantages de
la société , doivent tontribuer à ses dépenses , &
que Timpôt , en se partageant , deviencmoins lourd.
Mats ce n’est id qtTun principe factice & de pure
convenance : ii est démontré faux , s’il nes ’accorde
pas avec Tordre physique. Ce íont des richestes
qu’i! faut pour fournir à une dépense toujours re¬
naissante : 8c  les hommes ne font pas des richessesj
ils ssapportent que des besoins. II peuvent , à la
vérité , rendre des services; mais il faut les payer
8c  les nourrir : & c’est la somme des richesses qui
décide de celles des services. II faut donc , quel¬
que chose qu’on fasse, en revenir d la source des
richesses} 8c  fur -tout examiner de quelle maniéré
il est plus utile d’y puiser. En esset , quoique toutes
les richesses que Timpôt peut s’attribuer loient four¬
nies par le territoire , il s’agit de sçavoir si elles
font toutes indifféremment imposables ; si celles
qui font destinéesà des dépenses particulières , peu¬
vent être appliquées à la dépense publique fans in¬
convénient ; si ce détournement n’est pas une pure
siction ; si ceux qu’on prétend imposer ne trouvent
pas moyen de fe décharger far d’autres ; si les
agens du commerce & de Tindustrie , qui ne pro¬
duisent que des frais qui font payés par la repro¬
duction , peuvent être soumis d Timpôt lans qu’ils.
augmentent leurs services aux dépens de ceux qui
les payent ; ’íi la classe de la culture , propriétaire
du fonds mobilier de ses avances destiné à faire
naître la reproduction , peu: être soumise à Timpôt
sans qu’elle augmente ses reprises au préjudice du
revenu ; 8c  si Tinconvénient n’est pas plus grand
encore iorsqu’d reste une partie de Timpôt à ses
charges. II s’agit de sçavoir si Timpôt , mis par-tout
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ailleurs que fur le produit net , n’est pas nécef-
fairemenr arbitraire & dépourvu de toute base ; si
les impôts fur les consommations & les marchan¬
dises ifont pas l’inconvénient bien plus funeste en¬
core de mure à la valeur , & par conséquent à la
reproduction. C’estd’après toutesces considérations,
fondées fut les loix de Tordre physique , qu'il fam
décider s’il est à propos de partager Timpôt fur tous
les citoyens.

Ce ne font donc pas les abus particuliers à telle
ou telle perception qu’il s’agit de voir & de réfor¬
mer ; c’est du principe même de la perception dont.
il est question. En vain combinera-r-on i'impôt de
mille maniérés différentes ; il fe réduira à I’impôt
fur les terres , fur les personnes , ou fur les pro¬
ductions. Or de ces trois maniérés de l’aííeoir , il
n’y a que I’impôt réel qui ait une base fixe ,
qui n’air rien d’arbitraire , qui ne détruise rien ,
qui ne soie point illusoire , qui ne produise point
de double emploi , qui ait Tavancage de n’ècre pro¬
prement payé par personne.

Si les hommes font susceptibles d’admettre la
vérité qu’on leur présente , si i’évidence a quel¬
que pouvoir fur leur esprit , ne peut-on pas espérer
de les convaincre, lorsqu’on réunit aux preuves cirées
de la théorie j celles déduites des faits & du calcul ?
Les impôts fur ies consommations font illusion par
une apparence de liberté j mais pour que cette
apparence eût quelque réalité j il faudroit que Tiim¬
pôt ne fur établi que fur quelques consommations
de luxe & de fantaisie ; & alors il fe réduiroit pref-
qu’ì rien. Or peut-on regarder ainsi le sel , le vin.,
la viande , le bois , ronces les denrées , ie papier,
le fer , le cuir , le tabac même , don: Thabitude dé¬

fi :ij
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vienr une nécessité indispensable ? 8c peut -on ap¬
peller volontaire; des impôts mis fur des consom¬
mations nécessaires& forcéesì

II est encore une autre considération éga'ement
décisive. On if envisage ces impôts que du côté du
consommateur : mais ne portent- ils pas du moins
autant fur le vendeur en premiere main , qusils
privent d'une partie de la valeur naturelle de fa
production ? Or est-il libre à celui-ci de vendre
ou de ne pas vendre ?

Ces impôts n’ont- ils pas encore le désavantage
de ne pouvoir s’établir dans aucune proportion avec
les facultés? Le plus petit Laboureur ou un arti¬
san consomme plus de sel dans son ménage qu’un
homme riche : il dépense autant de tabac ; il paye
plus de droits d’Aides , parce qu’il boit au cabaret.

Tous les artisans, ouvriers , journaliers attachés
an service de la culture , de l’mdustrie., du com¬
merce & des arts , ce qui compose tout le peu¬
ple , payent infiniment plus en impôts fut les con¬
sommations qu'en impôt personnel- Leur Taille
ou Capitalien fera de ; o fous, 3 liv. , 6 liv. I a liv. ,
& ils payent 30 à 40 liv. à la Gabelle pour une
famille de quarte à cinq personnes, & personnel¬
lement t o à 1a liv. pour le tabac , sans compter
les autres impôts.

On dira fans doute que si l’on ne s’y prenoic
pas de cette maniéré , il ne seroit pas poflîble de
tirer de ces gens-là par un impôt personnel , ce
qu on leur lait payer ainsi d’une maniéré insen-
fisse , & qui se confond avec !e prix de la den¬
rée. Cela peut ctre : mais d’aborá quel avantage
de leur faire payer 40 liv. par une forme si dis¬
pendieuse , que ! E at n’en reçoit pas 20 livres,
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indépendamment de cous les autres inconvéniens
de cetce forme ? Au fond , pourquoi saur-il que
tous ces gens-là , qui ne poífedent que leurs bras,
paient un impôt quelconque ? Par cette méthode
on trouve austi le moyen de faire contribuer les
mendians : & ne voit -on pas que cette surcharge
retombe fur ceux qui font vivre tous ces hommes,
soit de salaires, foie d’aumônes , & que tout cela
est payé par la reproduction ?

CHAPITRE XVI.

Réflexions fur la nécejflué &■ la possibilité de la
réforme.

13 ’apres les tableaux présentés ci-deíTus, on doit
voir en gros en combien de maniérés l’impôt indi¬
rect agit fur le revenu , tant dans fa formation
que dans son emploi . Et voilà pourquoi nous som¬
mes íì pauvres : voilà pourquoi les biens fonds
rendent si peu dans la plupart de nos Provinces , &
pourquoi le Dixieme est devenu une si foible res¬
source. II est astis fur un revenu diminué des quatre
cinquièmes de ce qu’il devoir être ; fur un revenu
qui pourroit être de deux milliars , & qui est ré¬
duit à 400 millions . Voilà pourquoi , depuis si
long- temps , la somme nécestàire aux besoins pu¬
blics , 11es’est complectée que par des moyens ex¬
traordinaires , qui ont de plus en- plus augmenté
1 épuisement. Voilà pourquoi les guerres sont de¬
venues si ruineuses . Lorsque les neuestes disponi¬
bles manquent , on ne peu: soutenir ces dépenses
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forcées qu’aux dépens du fonds. Voilà pourquoi,
&c. Scc.

Mais connoître la cause du mal , c’est être en
poíTelîìon du remede. Ec il s’en faut bien qu’on aie
toujours connu cette cause. Le peuple ( & qui est-
ce qui n’est pas peuple en cette partie ?) a tou¬
jours préféré les impôts fut les consommations, par
la feule raison qu ils ne s’adressent nommément à
personne ; Sc les propriétaires ont cru mettre leur
revenu à couvert par ces impôts. Les deux classes
laborieusesn’ont jamais connu le titre de leur exemp¬
tion. On n'a jamais-feu ni quelle est la source de
l’impôt , ni par qui il est dû. Pouvoit-on ne pas
agir au hasard , dans l’ignorance où l’on étoit des
loix physiques de la reproduction ?

Les lumières Sc les connoissances qui se sont ré¬
pandues en Europe depuis deux siécles, n’ont eu
pour objet que les lettres , les sciences & les arts
qui embellissent la société. La science qui seule
peut la rendre heureuse a été absolument ignorée :
que dis-je ? elle n’a jamais été plus contredite dans
le sa:t que depuis deux siécles, pareeque les hom¬
mes , accoutumés à faire des découvertes en tout
genre , ont voulu devoir à leur prévoyance Sc à
leur sagesse les moyens de gouverner , Sc ont ima¬
giné où il ne falloir qu’étudier Sc observer. La
science , sans contredit , la plus importante , si le
bonheur général est préférable à l’ornement & à
la curiosité, fera la derniere dans l’ordre des con¬
noissances humaines. Et quelle difficulté les prin¬
cipes qu’elle enseigne ne trouveront-ils pas à être
admis , & à former l’opinion publique ! Combien
de propriétaires refuseront de reconnoître qu’ils
ont plus d’iniérêt que tous les autres citoyens au
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rétablissement de Tordre , qui ne peut s’opérer
qu’en reportant fur eux tout Timpòt !

Le plus grand obstacle viendra furs doute des
gens personnellement intéressés au maintien du
désordre. Et que ne feront-ils pas pour nous per¬
suader qu’il est bon & sage de ne rien innover ?
Tantôt ils attaqueront les principes, & tâcheront
de les obscurcir : tantôt ils opposeront la difficulté
de Tentreprise , le danger d’une révolution , Tin-
certitude du succès. Les esprits timides , toujours
flottant dans le doute , & rampant dans Tincerti-
tude , se joindront à eux de bonne soi. Ils con¬
viendront que les principes peuvent être bons en
eux-mêmes , qu’iis pourroient être suivis avec avan¬
tage par une Nation nouvelle qu’il s'agiroit de
former ; mais ils soutiendront qu’on ne peut
sans risque y ramener une Nation qm , depuis des
siécles, en a suivi de contraires ; qu’une si grande
innovation est dangereuse, quoiqu ’elle suc désira¬
ble ; qu’une réforme générale est une entreprise
trop longue , & donc on ne peur espérer de voie
le succès.

Joie me fl. irrer que cet Ouvrage présentera une
réponse satisfaisante à ces difficultés , en exposant
des moyens faciles de remplacement , Sc  en mon¬
trant qu’une réforme exécutée avec prudence Sc
par degrés , ne peur produire aucun esset fâcheux;
de maniéré que le pi us grand obstacle se réduira
à To ppoímon des intérêts particuliers. S'il est le
plus re.-outable , il est aussi le plus facile à vain¬
cre , puiiqu’il ne s’agic que de courage & de
fermeté.

II est un point qui doit invariablement décider,
Sc  faire regarder les difficultés de détail, non comme
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une barrière insurmontable , mais comme des
pierres qui barrent le chemin , & qu’il faut écar¬
ter , comme des broussailles qu’il faut couper à droite
& à gauche , & fans ménagement pour les cla^
meurs su citées par les petits intérêts : c’eít qu’un
mal qui de fa nature ne peut aller qu’en croissant,
ne laisse pas la liberté du choix entre le désor¬
dre & la réforme.

L’impôc désordonné est une cause qui agit in¬
cessamment & sans relâche. Ce n’estqeepar degré
qu’il a appauvri la culture. A mesure qu’il attaque
ses avances, il devient insuffisant pour les besoins :
il est indispensable^ ou de le forcer par des aug¬
mentations fucceffives, & il détruit encore plus ;
ou de suppléer à son insuffisance par des moyens
extraordinaires ; & les fuites de ces engagemens
nécessitent encore ces accroissemens d’impôrs. Si
ces accroissemens ponvoient se placer en impôt
direéì , ils n’auroienc pas cec effet destructeur :
mais est- il possible d’accroître l’impôc direct , tant
que le revenu fur lequel il est assis fera envahi
ôc  absorbé de toute part ? Que resterait- il donc
au propriétaire , sinon un titre inutile , & les char¬
ges d’une propriété infructueuse? II est donc préala¬
ble de donner aux propriétaires les moyens de payer
davantage en impôt direct , en supprimant toutes les
causes qui épuisent leur revenu. L’effet nécessaire
de certe opération sera , d’une part , de réunir dans
leurs mains tout le revenu txlfiant • & de l’autre,
de !accroître  par une progression rapide, loure au¬
tre opération , quelque favorable qu’elle puisse être
par elle-même ( relie que celle qui a commencé à
nous rendre la liberté du commerce des grains ) ,
est insuffisante. Elle ne peut arrêter l’effst de fini-
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pôc indirect , mais feulement en reculer le der¬
nier terme , en lui donnant plus de richesse à dé¬
vorer. II n’y a d’aucre ressource pleine & endete
que le retour à Tordre dans toutes les parties de
l’administration. II est même heureux qu’ii n’y en
ait pas d’autre ; &c  c ’est par une bonté singulière
que l’Aiiteur des loix physiques n’a pas laide à
la volonté de l’homme le choix des moyens & des
principes fur lesquels doit être dirigé le gouver¬
nement des sociétés.

Les effets fâcheux & constans de I’impôt indi¬
rect contiennent la réponse à ce raisonnement
dicté par l’inaction & le découragement. II y a
fi long-temps, dit on , que la France efl gouverne'e
par les principes actuels, quelle peut encore fiubfis-
ter long-temps dans le mîme état.  A Dieu 11e plaise
que je prétende prévoir le terme de sa durée !
Mais n’y a-t-il donc pas différentes maniérés d’exis-
ter ? N’y a-t-il pas divers dégrés de faiblesse? Et
n’a t-on rien à craindre d’une cause d’épuisemenc
tjujours subsistante, & qui ne cessed’agir? Quandil
seroit possible d’arrêter son activité par un régime
de modération & d’économie , n’est il pas fâcheux
de se borner à empêcher les progrès du mal ? N’est-
il pas cruel , d’ailleurs , de se voir éternellement
grevé du poids d’une dette énorme , fans pré¬
voir la possibilité de la libération ? Et peut - il y
avoir d’autre moyen de l’opérer que la réforme ?
D ’ailleurs, combien ne peut-il pas survenir de cir¬
constances forcées qui dérangent les plans d’écono¬
mie , qui rompent les mesures de la prudence,
& qui ne permettent pas le choix des moyens pour
remplir des besoins pressans! La culture souffre
en silence tout ce qu’ii plaît de lui imposer j per-
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sonne ne réclame pour elle : elle se voir dépouillée
de ses avances fans se plaindre , sans même en
discerner les causes. Mais l’ordre physique a des
loix invariables. La reproduction diminue en rai¬
son du retranchement des dépenses productivesj &
l’impôt , qui devient d’autant plus pesant que la
récolte est moindre , continue de détruire encore
plus. II est un degré de foibleíTe dont il est diffi¬
cile de tirer une Nation. Nous sommes encore loin
de ce terme dans plusieurs Provinces ; mais nous
n en sommes pas bien éloignés dans le plus grand
nombre ; nous y touchions même , si la liberté du
commerce des grains n’avoit ranimé la culture abat¬
tue & commencé à lui rendre des forces. Peu-
à-peu l’impôt parviendra à les épuisersi l’on n’y
prend garde : & alors quelle ressource aura !a cul¬
ture , quand les avances que la liberté a commencé
à lui rendre lui auront été enlevées?

Craignons donc les esters d’une cause toujours
existante , & qui tend continuellement à détruire.
II est plus facile de la supprimer que de la fixer
& de l’empêcher de faire des progrès ; & il peut
venir un temps où il ne soit plus possible de les
arrêter. L’industrie s’éteint , l’activité se perd , sin¬
teret cesse de porter au travail , quand le travail
est infructueux. Les hommes depuis long-remps
malheureux s’accouuiment à ia miíere , & ne son¬
gent plus à en sortir. Les cultivateurs ne deman¬
dent alors qu’à vivre. Mais une culture qui ne lait
vivre que ceux qui Fexécureuc, devient nulle pour
l’Etac & pour les propriétaires ; & si elle parole
encore fournir quelque revenu , c’est aux dépens de
la juste rétribution de ses agen s.

Qn ’on ne dise pas non plus , pour éluder l’avan-
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rage d’une réforme , qu’il faudroit des siécles ponr
l’opérer. 11a fallu des siéclesà Fimpôt indirect pour
nous conduire à i’épuisemenr , parce que ses accroif-
semens onr été lents & succeffifs. II eût , dans le
cours d’un bail de neuf ans } comme je lai déja
die , anéanti la culture & le Royaume , si on leuc
établi fur le champ tel qu’il est aujourd’hui. Par
la raison contraire , il ne faut pas une révolution
de plus de neuf à douze ans pour recueillir les plus
grands fruits de la réforme 3 qui s’augmenteront
encore par la fuite. Et assurément le terme de riens
ans n’est pas un siede , lorfqu’il ne s’agit de rien
moins que de rétablir les richesses d’une .Nation,
& de remonter fa culture par la régénération des
avances productives. Lorsque je mets le terme de
neuf a douze ans , ce n’est pas qu’il faille attendre
douze ans pour recueillit les premiers fruits de la
réforme : car d’abord on jouira fur le champ de la
diminution des dépenses , & des 337 millions
levés par la Ferme , qu’on peut remplacer par une
somme bien moindre. On jouira fur le champ de
Taugmentation de la valeur & du débit du vin ,
du sel y du tabac : on jouira fur le champ de la
liberté du commerce de toutes les productions. II
n’y a que l’accroi/Tèment du revenu pour les héri¬
tages affermés dont on ne jouira qu’à Pexpiration
des baux : & comme il en finit un neuvieme tous
les ans , il fe paffera neuf ans avant qu’ils foienr
tous rencuvellés , tout au plus douze ans , pouc
ceux qui fe font d’avance. La seconde révolution
des baux présentera encore de grands accroissent ens
en conséquence de la régénération des avances. Ec
ce n’est que fur cet accroissement que j’étafblirai la
possibilité de la libération de l’Etat : de maniéré.'
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qu’elle se fera sans qu’il en coûte rien à personne,
puisque le fonds s'en prendra fur un excédent de
revenu qui n’auroit jamais eu lieu fans la réforme ,
& qu’il restera encore aux propriétaires pris en to¬
talité , trois fois plus de revenu qu’ils n’en ont au¬
jourd ’hui . Je dis pris en totalité ; car tous ne ga¬
gneront pas également à la réforme. II est clair que
les propriétaires de vignes , dont h production est
aujourd ’hui si grevée , y gagneront plus que les
propriétaires de terres labourables , dont la den¬
rée jouit de toute liberté inrérieure , &r qui n’ont
à désirer que la certitude Ôc  l ’astiirance de la libertéextérieure en toute circonstance.

U est deux moyens de soulager la Nation ; ou
par îa décharge d une partie de I’impôt , ou par la
reforme de i’impôt. Les besoins urgens ne permet¬
tent pas ,1e premier moyen : & quand même il
se roit praticable , il ne procurerait qu’un avantage
bien foible , si la forme de l’impôt restoit la même.
C’est donc le second parti qu’il faut embrasser. II
n’y a point à balancer sur le choix , puisque la ré¬
forme procurera , non un simple soulagement peu
considérable en lui-même , & qui ne durerait que
jusqu'au premier besoin , mais un rétablissement
entier & durable. Si la réforme n’offre pas au Roi
des secours actuels . elle ne doit pas lui en ôter :
Sc  elle lui prépare pour un avenir peu éloigné une
ressource immense , qui ne peut que s’accroître ,
& rendre la France l’Etat le plus heureux & le plus
puissant de l’Europe. Au contraire , si l’on continue
de rester fous le régime actuel , on ne peut espérer
d'augmenter l’impôt direct au besoin , & si l'on a
recours à de nouveaux impôts indirects ou à des
augmentations , on parviendra à dégrader de plus
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en plus la culture , à réduire la bonne à la mé¬
diocre , & la médiocre à la mauvaise , qui ne rend
preíque plus rien.

S’il est vrai , d'un côté j que le Souverain ne
jouit pas d’un revenu proportionné aux besoins Sc
aux arrérages de la dette , il est également vrai ,
de lautre , que l'impôt est beaucoup trop fort pour
l’étac actuel des richesses. 11 ne faut pas séparer ces
deux vérités de fait. La seconde doit écarter pour
1’état présent tout projet-ci’augmenter Fimpôt , Sc
faire chercher des ressources dans la plus.grande
économie : lapremiere doic engager à mettre en
oeuvre les moyens qui peuvent mettre en état de
proportionner ia recette aux besoins.' L ’une & fau¬
lte l'e réunissent pour faire sentir combien il est ur¬
gent de rétablir les richesses qui doivent fournir à
l impôt , parce que quand elles seront détruites,
l’impôt le fera avec elles. Ne s’occuper que du be¬
soin actuel , 5c forcer l’impôt en conséquence 3 se-
roit imiter la conduite d’un homme qui ne songe-
roit qu’à vivre , sans s’inquiéter de ce qui arrive-
roit après lui. Mais l’Etat est un corps toujours sub¬
st liant. 11 peut essuyer des maladies 5c s’affoiblir j
mais il peut réparer promptement ses forces par
un régime convenable. La protection divine , 5c
l’amour réciproque du Souverain & des Sujets ,
ont sauvé la France de plusieurs révolutions , donc
elle est sortie plus forte Sc  plus vigoureuse. Seroit-
elle donc destinée à dépérir insensiblement , Sc  à
s’assoiblir par une maladie de langueur qui épuise-
roit ses forces, consumeroit ses richessesj 6c étein«
droit fa population ? C ’est pour nous garantir de
ce malheur que Dieu nous a donné un Prince qui
ne désiré que le bonheur de la spciécé qu’il gou-
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verne , & qui ne veut régner que: par les loix. Or
les véritables loix de ['administration ont celles qui
font fondées fur Tordre physique , & qui font éta¬
blies par le Créateur pour la conservation 8c la
multiplication de hommes , pour le maintien &
le bonheur des soci. tés civiles : principes de vie si
long-temps ignores & contredits , dont i’oubli est
la cause de tout désordre social , dont la connois-
sance peut seule indiquer les moyens de réparer
tous les maux , & diriger finement les opérations
des Administrateurs : principes dont la lumière pré¬
servera des écarts dangereux d’un zeie qui n’auroit
d’autre guide que le désir de fáire le bien , & dont
févidence doit demeurer victorieuse des fausses opi¬
nions Sc  des préjugés.

Cependant , quelque évidens que soient ces prin¬
cipes , il ne faut pas le dissimuler, l’opinion pu¬
blique , égarée par des siéclesd’erreur , fera très-
long-tems à fe réformer , tant qiTelle n’aura pour
se redresser que renseignement des Ecrivains parti¬
culiers , auquel jusqu’ici le Gouvernement a paru
faire si peu d’atrention . Ce seroit à lui à fixer & à
décider l’opinion publique. Et quel intéréc ssa'r-i!
pas de le faire ? Mais qu’on y prenne garde : i’opi-
nion de la Capitale n’est pas celle de tout le Royau¬
me ; toute la Nation n’est pas renfermée dans une
feule ville; & malheureusement le suffrage de cette
ville a une terrible influence : il semble entraîner
& subjuguer les Administrateurs. Tout Paris fedé¬
chaînera contre la réforme , tandis que tout le
Royaume l’embrassera avec transport. C’est de la
Capitale que naîtront toujours les plus grands obsta¬
cles à toute réforme utile, C’est là que font concen¬
trés tous les gens intéressés à la perpétuité du dés¬

ordre „
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sordre , & qui tiennent de lui leur fortune & leur
existence. 11s forment un cercle très-étendu par
leurs relations , par leurs alliances , par l’appui d-i
bien des gens qui ., fans le paraître , ont des intérêts
communs . Les Gens de lettres , qui devraient con¬
trebalancer cette opposition , & donner le ton à
l’opinion publique , n’ont pas encore jugé la science
de Tordre digne de leur attention : à peine quelques
vérités , déguisées même & altérées , commencent-
elles à percer dans leurs Ouvrages : de maniéré que
cette science si importante n’est encore cultivée &
enseignée dans toute son étendue que par un petit
nombre de Citoyens isolés.

II n’y a donc que TAutorité éclairée par son in¬
térêt bien calculé 8c  bien reconnu , qui pulste sub¬
juguer & faire taire tous les intérêts particuliers.
C 'est à elle aussi qu’il appartient de répandre la
lumière , qui a un tout autre éclat lorsqu’elle est
présentée par elle . C’est donc à elle à dissiper Tigno-
rance &rà vaincre la résistance.

..

CHAPITRE XVII.

Combien les Impôts indirecls font contraires à la
liberté & à la propriété.

JusquTci je n’ai considéré les impôts indirects
que du côté du préjudice qu’ils portent à la repro¬
duction & au revenu national , du côté des frais
de leur perception , & de 1illusion de leur produit:
n’est- il donc pas juste aussi de les envisager du côté
des atteintes si importantes qu’ils portent à la H-

Tome I.  1
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berté légitime , à la propriété , j’ose dire même à
la dignité de citoyen ?

N ’cst-ce pas un droit incontestable de la pro¬
priété , que celui d'employer son héritage à la cul*■
cure de telle ou telle production , d’acheter , de ven¬
dre , de transporter librement , & de jouir , en un.
mot , dans toute l’érendue du terme , soit d’unbien ;
récolté , soit d’un bien acquis par rechange ? Et.
n’cst-ce pas porter atteinte à ce droit , que de mettre
au commerce des entraves multipliées , de faire
acheter à chaque instant , par des contributions ré¬
pétées , par des formalités fans nombre , le droit
de transporter les productions , & de les présenter
à la consommation ? N’est-ce pas même supprimer
ce droit , que de s’emparer exclusivement de deux
productions , dont Tune même est de premiere né¬
cessité; d’en défendre le commerce fous les peines
les plus graves j de prohiber la culture de l une ,
de restreindre des trois quarts la procréation de
l’autre , d’en éteindre la valeur en premiere main ;
d’en rendre , d’un côté , la consommation forcée j
de l’incerdire , de l’autre , en grande partie par la
cherté , & de réduire Tusage de ces deux produc¬
tions , en forçant de les acheter six & vingt-cinq
fois au-dessus de leur valeur naturelle ?

La liberté légitime est-elle conciliab’e avec des
impôts qui exigent d. s recherches continuelles,
qui donnent lieu à la délation obscure , qui sou¬
mettent .les sujets, à une inspection si humiliante , Sc
si contraire à la dignité du citoyen ? Est-elle conci-
liable avec des impôts prohibitifs , donc l’effec est
de faire des coupables , & de multiplier les délits
Sc  les peines ; avec des impôts dont la perception
entraîne à chaque instant les contraintes les plus
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rigoureuses , les saisies, les amendes , les confisca¬
tions contre des-citoyens qui n ont pas eu le moyen
d’acheter , ou qui ont profité du moindre prix qui
se présentoir ; dont la perception donne lieu à des
peines destinées aux crimes qui attaquent la société,
le bannissement, les galères , contre des gens que
la misere ou l’appât du gain présent rendent cou-

- pables d’une action très-blâmable fans doute , mais
qui n'est devenue tin délit que par la prohibition ?
Toutes ces suites funestes dérivent de la nature de
l 'impôt ; elles sont inséparablement liées avec lui:
car il në peut exister fans la force toujours armée,
toujours présente pour protéger & soutenir la per¬
ception , pour réprimer la contravention , qui elíe-
même est une suite inévitable de l'impôt.

Je suis très-éloigné de chercher , par ces con¬
sidérations , à inculper les Agens de l'impôt : c’est
la chose même donc je veux montrer les effets
fâcheux j par un pur motif de zele peur l’incérêc
du Roi & de la Patrie . C’est le procédé du monde
le plus inutile , que celui de rastembier un tas de
faits odieux , & dont le recueil ne peut instruire
de rien. S’occuper de ces misérables détails , c’est

j donner à croire que le vice de l'impôt réside dans
I k conduite du Fermier : & ne voit-on pas que

ces rigueurs donc on se plaint , font dans la na¬
ture même de l'impôt , qui n’est pas percevable

| d’une autre maniéré , & qui ne rendroic rien , si
l’on ne prenoit toutes ces précautions pour le fairevaloir ?

11n’y a rien dans la conduite du Fermier qui
doive surprendre : il fait son métier , & souvent
il ne le fait pas aussi strictement qu’il y est auto¬
risé. On lui donne à percevoir des droits fort chers

i i;
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sur la consommation journalière : il saudtoit en
quelque sorte qu’il eût un Commis à chaque bou¬
che. On lui donne à lever des droits de la per¬
ception ía plus dispendieuse : peuc-il se dispenser
de faire de grands frais ? On met son intérêt en
jeu , & il le fait valoir de son mieux : on lui ac¬
corde toute protection , & il en profite : on lui
remet la force en main , & il en use : on lui donne
à gagner , & il accumule des profits. Tout cela
n’a rien d’étonnant : il le seroit beaucoup , au con¬
traire t que les choses ne fussent pas ainsi.

CHAPITRE XVII L

Que le régime nécejsué par tes Impôts indirects est
austi contraire à la nature & à Vinstitution de
Vautorité souveraine quà t exercice des droits
légitimes des Citoyens.

Si la force des circonstances & de l’habitude , si
l’ignorance des véritables reíîources ont donné lieu
à la forme de la perception actuelle , la connois-
sance développée des vrais principes de Tordre so¬
cial , suffit pour déterminer l’autorité à réprou¬
ver ces tristes moyens de pourvoir à la dépense
publique. Le plus grand avantage de l’observation
de Tordre est d’opérer le bien universel par le bon¬
heur des individus , de lier indivisiblement tous
les intérêts , d’assurer la jouissance de tous les droits,
& de n avoir à punir que ce qui en blesse Texer-
cice. L’intérêt du Souverain & fa véritable gloire
consistent donc dans le maintien de Tordre : il n’a
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point de fonction plus noble & plus sublime , ou
plutôt il n’en a point d’autre. Èt qu’y a-t il de
plus capable de le consoler & de le soutenir dans
les fatigues du pénible emploi de gardien & de
surveillant universel, que de voir des millions d’hom-
mes jouissant avec reconnoissance d’un bonheur
qui est son ouvrage , d’un repos qui est le fruit
de ses soin.s & de ses veilles, Sc  un peuple libre
bénissant avec transport la main bienfaisante qui
s’éteud fur toutes les propriétés pour en assurer les
droits , Sc  les défendre de toute invasion ?

La pleine jouissance de la liberté & de la pro¬
priété des biens est Tunique objet de la confédé¬
ration civile : c' est pour se Tassurer que les hom¬
mes se sont réunis ; c’est pour la protéger au-de-
dans Sc  au -dehors que Tautorité est armée de la
forcej c’est pour fournir aux dépenses qu’exige cette
protection , qu’elle jouit du droit incontestable de
partager le revenu du territoire qu’elle gouverne.
Son droit au partage est fondé fur la propriété môme,
il en est inséparable.Son titre dérive de la nécessité de
pourvoirà la sûreté commune & à la conservation de
toutes les propriétés particulières relie ne doit donc
Texercer que par les moyens les moins onéreux , les
moins contraires à son institution , & à l’exercice
des droits pour le maintien deíquels elle est érigée.

Or , la propriété ne peut erre trop pleine &
trop enriere dans la main des sujets : elle ne doit
souffrir d’autre diminution que celie d’une portion
des fruits renaissans, dont elle doit Thommage &
le secoursà Tautorité qui veille autour d’elle. Cec.e
part , qui doit être fixe , connue & déterminée,
acquitte le surplus , donc ia jouissance doit être.-
atïurée , l’emploi libre , & la dépense immune-
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Si le droit dix Souverain ne doit «'exercer que

sjir les fruits renaissans, c est que chaque année a
les charges comme elle a fa récolte , & qu’une
dépense annuelle ne peut se prendre régulièrement
que sur les fruits annuels ; c’est que la propriété mo¬
bilière est un fonds qui ne doit rien à l’Etat , pares
qu’il ne produit rien j c’est que ce fonds ne pourroit
être imposé de nouveau que par un double emploi,
parce qu’il n’est autre chose qu’une accumulation de
fruits précédens, ou plutôt un emploi de productions
antérieurement récoltées,& converties par l’échange
en des richesses plus durables , & qui forment des
capitaux ; parce que les productions avec lesquelles
ces capitaux ont été acquis , ont , dans Tannée de
leur naiílance , satisfait à la chose publique par un
prélèvement qui a affranchi pour toujours la pro¬
priété du surplus.

La liberté civile , & celle des échanges en par¬
ticulier , doit encore moins souffrir d’atteinte , parce
qu’il n’est aucun cas où il puisse être utile à la
société de la restreindre : & loin que Thomme en
perde une partie en acquérant la .qualité de ci¬
toyen , c’est dans le sein de la société , c’est à som¬
bre des loix & de i’autorité qu’il doit en jouir plus
pleinement. La liberté civile  ne différé de la li¬
berté naturelle  qu ’en ce qu’elle est plus assurée :
elles comprennent Tune & sature le droit de jouir
jans réserve de ce qui efl à foi , fans blesser la pro¬
priété d’autrui ; celai de vendre & d’acheter dans
un état de pleine concurrence, & de faire tout ce
qui nef pas défendu par les loix de l'ordre naturel.

Quelle est donc cette étrange espece de crime au-
quel sinteret seul de simpôt indirect a donné sêtre,
mais que Tordre social méconnoit ; que la Justice
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primitive n’a point compris dans ses ioix ; dont la
punition fait gémir les citoyens ; qui excite >a com-
milération , & nullement l’animadverlion ; que
I opinion publique s’obstme à absoudre , tandis que
la volonté légale j qui devroit toujours erre !e vœu
public , períiífe à le condamner ; que la bienfai¬
sance se sait même un honneur de soustraire au
-châtiment ?

Que la loi de Fimpôt indirect celle , les actions
qu'eile défendoic deviennent permises , Vordre est
rétabli j la propriété rentre dans tous ses droits ,
la liberté renaît , l’usage des dons de la nature cesse
d'être la matière d’une prohibition , sinteret de
Fimpôt n’exige plus de victimes, les coupables dis-
paroistent ; tous les sujets sont soumis & fideles,
leur obéilìance n’a plus rien de forcé ; le Souve¬
rain n’est plus réduit à faire violence à la bonté
de son cœur , à avoir toujours le bras levé fur ses
sujets , ni à tenir fur pied une armée de surveil-
lans pour les surprendra ôc  ies poursuivre : l’au-
torité n’a plus à punir que les véritables crimes ,
dont le châtiment est applaudi de tous, parce quM
n’est infligé que pour afliirer & venger la sûreté
commune.

En effet , les loix positives ne peuvent qu’ajou-
ter une sanction à la loi suprême de i’ordre ; &:
comme elles ne peuvent légitimer ni permettre
ce qu’il défend , elles ne doivent ni défendre ni punir
ce qu’il permet : car le bien ou le mal d’une ac¬
tion réside dans ia nature , c'eiì à dire , dans fa
conformité ou dans sa dissonance avec 1’ordre , Sc
non dans la volonté humaine , toujours incertaine
& variable. Et qu’ori ne croie pas que cette doc¬
trine déroge à la dignité ni anx droits de istuuo-
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rite souveraine. C’est au contraire la dégrader ,
c’est l’avilir , c’est donner d’elie une idée plus pro¬
pre à la faire redouter , qu’à lui concilier les sen-
timens d’amour dont elle est le plus jalouse, que
de la représenter comme revêtue du pouvoir sin¬
gulier de rendre bien ce qui est mal , & mal ce
qui est permis en foi ; de créer des délits à son
gré j & de faire des coupables pour les punir. Ce
pouvoir désordonné ne peut être celui de l’auto-
rité souveraine ; il répugne à sa nature : car il ne
ressemble pas à Kautorné du Maître suprême, tou¬
jours adorable , parce que fa volonté immuable est
1ordre parelseuce : &c  j’aimeà me représenter l’auto-
rité souveraine comme une émanation de Tauto-
rité du Très-haut , comme étant ici bas fa plus
parfaite image. Non , le pouvoir arbitraire de chan¬
ger la nature des choses ne fut jamais un droit de
l ’autorité souveraine. Si je le croyois , je pourrois
la craindre , fans pouvoir me résoudre à l’aimer.
Mais j’aime l’autorité , §c je la respecte ; car elle
est bonne , elle est tutélaire de sa nature : elle est
établie par l’instituteur de la société humaine pour
le bonheur des hommes ; elle ne peut , à son exem¬
ple , vouloir que Vordre\ elle ne peut comman¬
der que ce qm est bon, juste, & conforme à Tordre;
elle ne peut défendre & punit que ce qui y est
contraire.

Si elle est sujette à Terreur par une suite de la
foibleíTe attachée à la condition de Thomme , son
intention est droite : c’est toujours malgré elle
Quelle se trompe : c’est quelle n’apperçoit pas tou¬
jours cet ordre auquel sa volonté légale ne doit
celser de se conformer. Les sujets alors doivent
la plaindre & se soumettre ; la conservation des
sociétés exige cette obéissance. Mais de quel droit
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les sujets reprocheraient-ils à l’autotité de s’être
écartée de Tordre?Us ne Tont pas eux-mêmes connu
davantage jusqu’ici, Sc  ils ont entraîné dans leurs
erreurs Tautorité toujours bonne , Sc  quelquefois
facile. N’est-ce donc pas à Tignorauce des proprié¬
taires qu’il faut attribuer des méprises si impor¬
tantes en matière d’impôts. N’est-ce pas elle qui
a donné cours aux faux principes fur lesquels il fe
trouve établi ? Les propriétaires avoient le plus
grand intérêt à ne payer qu’un impôt régulier.
Séduits par Tintérêt du moment , ils ont de tous
temps fait leurs efforts pour soustraire à l’impôt
leur revenu , qui seul est chargé de cette dette.
Ils ont cru rendre le fardeau moins pesant en en
rejectant une partie sur les autres dalles de la so¬
ciété , qui,  pat la nature de leurs richellès y ne
doivent rien ; Sc  ils font tombés dans une terrible
erreur de calcul, faut? d’appercevoir que tout l 'im-
pôt 3 quelque circuit qu’il prenne , retombe défini¬
tivement fur eux , tant en diminution de leur revenu
qu’en augmentation de leur dépense; & qu ’il ne
revient pas simple , comme il Tauroit été si on l’euc
astis directement fur le revenu , mais doublé pat
les frais , mais triplé , quadruplé par Testet de la
dégradation qu’il cause fur la valeur des produc¬
tions , Sc  fur les avances de la culture.

Tout ce que Ton peut reprocher à l'autorité ,
c’est de s’être prêtée avec trop de complaisance aux
vues fausses Sc  intéressées des propriétaires , qu’elle
suroît dû rectifier & réprimer. Entraînée elle- même
par le torrent des opinions , elle a cru , dans un
temps où les loix physiques de la reproduction &
de la distribution des richesses croient méconnues,
pouvoir imposer à volonté toutes les richesses in-
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distinctemenc , les dépenses comme les produits ,
Ja partie engagée Sc  privilégiée comme la partie
disponible. C’est donc servir les intentions droites
& bienfaisantes de l 'autorité , que de prouver que
rien de ce qui est contraire à Tordre naturel & aux
droits inviolables de la liberté & de la propriété ,ne peut être avantageux ni au Souverain ni aux
sujets ; que si Tirapôt déréglé a causé tant de rava¬
ges , la réforme est capable de réparer le mal , &
que la prospérité publique sera Tester Sc  la récom¬
pense de Térablissemenc de Tordre.

CHAPITRE XIX.

Résumé des principes de VImpôt mis dans la bouche
des Propriétaires.

( ^ ’£st  à la partie éclairée de la Nation , à celle
qui est capable de voir de discuter & de juger ,
qu’il appartient de déterminer & de fixer !'ta¬
pi nion publique. C’est , je ne crains pas de le dire,
xrn devoir aux Gens de lettres & aux compagnies
littéraires de se rendre utiles , & par conséquent de
diriger leurs travaux vers ce qui intéreffe le plusla lociété , de se livrer à l'étude des loix de Tor¬
dre social , d 'en approfondir les principes , d 'en
développer les conséquences , & d'en présenter
supplication. L’opinion publique a beaucoup plus
de force qu’on n’imagine : n’en anroit- elle donc que
pour égarer les hommes , & jamais pour les red rel¬
ier ? N’en auroit-elle que lonqu ’eile porte fur des
préjugés , lorsqu’elle. embrasse des erreurs admises



UVRE 2 , CHAPITRE XIX.  139
sans examen ? En serait-elle dépourvue lorsqu’elle
s’appuie fur des principes discutés & reconnus vrais,
& qu’elle fournée les réformes proposées à la lu¬
mière d’une théorie dont la certitude a été vérifiée
par l.e raisonnement f If opinion publique ainlì for¬
mée par la conviction , pénétrèrent fan. doute dans
les Compagnies souveraines qui font le seul canal
par lequel la Nation puiíTs aujourd’hui pressurer
ses besoins ; elle éclaireroit leurs démarches , elle
dicteroic leurs représentations.

Cette voie malheureusement est bien longue,
& beaucoup trop longue pour l’intérêc de la société,
tandis que l’Administration en a en main une bien
plus expéditive, tandis qu’il lui est si facile d’agic
Sc  d ’éclairer en même tems , de dissiper les préju¬
gés , & de faire taire les intérêts particuliers.

De quelque parc que procede la lumière , àst
lui préparer Les voies, c’est concourir á la répandre,
c’est remplir dignement fa tâche de citoyen , que de
fixer l’acrention fur des principes si imporcans à con-
noître , d ên développer les résultats , d’en discuter
les conséquences , Sc  d ’apprendre aux propriétaires
à discerner leurs véritables intérêts , & à calculer.

O combien ne seroit-il pas à desirer qtt’ils fuííènt
intimement convaincus de ces vérités ! Et quelle
force n’auroienc-elles pas dans leur bouche , s’tl leur
éroit donné de les présenter au Chef suprême de la
Nation , à l’homme qui tient en sa main tout l’in-
térêt social , au pere de la Patrie , Sc  de lui dire :

« Seigneur , c’est la même terre qui nous nour¬
rit tous : il n’y a pour vous comme pour nous , Sc
pour tout le reste de la société , d’autres moyens de
subsistance Sc  d ’autres richeíses que celles qui sor¬
tent annuellement de son sein.

« La terre par elle-même n''est pas richesse3 elle
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est le fonds qui les produit . Mais ce fonds n’acquiert
de valeur qu’autanc qu’ii est mis en état de produire:
ìl faiu racheter ôc  le créer par ies avances foncières
qui constituent fa valeur comtnerçabìe & locative.
Laissée à elie-même , la terre fourniroit à peine de
quoi taire subsister misérablement un petit nombre
dilemmes fur une grande étendue Elle renferme,
à la vérité , le germe de la fécondité : mais ce prin¬
cipe de vie n’agit que faiblement , ou ne fait guere
éclore que des produisions inutiles à 1homme , à
moins que par ses efforts il ne le mette en action ,
& ne le détermine aux productions dont il a besoin;
ôc  par ses seuls effortsi’homme ne peut guere par¬
venir à tirer de la terre que fa subsistance ôc  celle
de sa famille , tant que son travail n’est pas soutenu
& aidé par les dépenses nécessaires pour obtenir unexcédent au delà des frais du travail.

n Nos intérêts font donc inséparables des vôtres;& cet intérêt commun consiste à cirer de la terre
la plus grande reproduction possible, dont le par¬
tage vous allure , ainsi qu’à nous, la portion la plus
avantageuse que chacun puissey prétendre en con¬
séquence de sa mise respective.

» En effet , c’est en vertu de son apport , ôc
conformément aux îoix de la justice distributive la
plus exacte , que chacun a droit de partager les
fruits renaiífans. Le fol nous appartient , soit com¬
me étant nous mêmes créateurs de cette propriété
par 'les dépenses que nous avons faites pour f obte¬
nir , foit comme étant au lieu des premiers fonda¬
teurs par succession ou par acquisition. Nous met¬
tons en société ce fonds préparé par les avances fon¬
cières , & fous la condition de les entretenir . L’en-
trepreneut de culture apporte son travail , & ce
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fonds de richesses mobilières fans lesquelles la terre
la mieux disposée retomberait bientôt en friche ;
Sc  vous , Seigneur , suprême Administrateur de la
société , chargé de tous les frais de l’entretien pu¬
blic , vous mettez en commun la paix , la sûreté ,
le repos que votre protection puissante procure à la
société. 1 elle est votre auguste fonction , telle est
votre mise : & ce titre est aussi juste que respecta¬
ble ; il dérive de la nature même de la société , il
est né avec elle ; il est fondé sur l’impoihbilité où
elle est de subíister sans cette protection toujours
active qui garantit toutes les propriétés , qui assure
l’exercice de tous les droits , qui veille fans relâche
autour des citoyens, qui repousse les attaques du
dehors , qui réprime au dedans la violence Sc  i’usur-
pation , qui concilie & satisfait tous les intérêts lé¬
gitimes en les soumettant aux loix de la justice,
sans laquelle nulle association ne peut être solide
ni heureuse. Car que deviendraient la liberté per¬
sonnelle & la propriété ? Quel est l'homme qui,
aux dépens de ses richesses mobilières , voulue
acheter la propriété du fonds , quel est celui qui
consentît à unir à ce fonds les richesses d’exploita-
tion nécessaires pour le faire valoir , si la liberté &
la propriété mobilière & foncière n’étoient assurées,
si la récolte des fruits ìsétoic la récompense cer¬
taine de ces avances & de ces travaux ?

» Votre droit , Seigneur , comme protecteur uni¬
versel de toutes les propriétés , est donc aussi favo¬
rable Sc  aussi incontestable que celui du proprié¬
taire même & du cultivateur , puisque leur jouis¬
sance ne peut naître que sous les auspices de l’auco-
rité tutélaire ; puisque les hommes ne peuvent se
multiplier , ni exister en société, qu’en multipliant
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les moyens de subsistance; qu’ils ne peuvent les
multiplier que par la culture ; qu’ils ne peuvent
cultiver un champ à perpétuité lans y faire préala¬
blement les dépenles foncières en bâtimens & pré¬
parations du terrein . qu’ils ne peuvent recueillir les
fruits de ces longs & dispendieux préparatifs qu’encouvrant la terre d’avances.

» Voilà , Seigneur , en même-tems le titre au¬
thentique & sacré de vos devoirs  envers la société „
& de vos droits  sur le territoire ; devoir  sur lequel
repose l’existence & la stabilité de la société; droit
dérivé du devoir , comme moyen indispensable de
le remplir. Nous sommes donc bien éloignés , Sei¬
gneur , de contester ce titre : nous vous supplions
feulement de le faire valoir dans toute son étendue,
en l’exerçant d’une mauiere conforme à Tordre
physique.

» Votre revenu , quelque circuit , quelque forme
que vous preniez pour le percevoir , ne peut être
qu’une portion de la reproduction fournie par la
terre , obtenue par des travaux , & sollicitée par
des dépenses; &c  votre part , comme la nôtre , fera
toujours en proportion de ces dépenses. Car c’est
de cette alliance de la terré avec les richesses mobi¬
lières dont il faut la couvrir pour la féconder , que
naissent pour vous & pour nous toutes les richesses;
& c’est par les mains des cultivateurs que se fait
cette incorporation , que se contracte cette alliance,
dont ils sont les entremetteurs ■& les agens. Leurs
avances font un fonds auffi nécessaireà la multipli¬
cation des biens que la terre même ; de maniéré
que perdre une partie de votre territoire , ou laisser
dépérir ces avances, fesser est le même pour la
somme de la reproduction ■& du revenu, II faut
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donc , en venu de la nécessité physique qui fait
sortir fessier de la cause , que leur part dans la re¬
production existe Sc  se prélevé avant la vôtre & la
nôtre : car la leur , n’érant point un fonds disponi¬
ble , est de droit privilégiée ; son emploi est dû a
la terre , & votre revenu ne peut êtrequ ’une portion
de sexcédent : à moins que vous ne consentiez à le
voir s’éteindre par degré ; ce qui ne seroit plus jouir
d'un revenu annuellement renaissant, mais dépenser
le fonds , Sc  l ’anéantir fans retour.

» Votre intérêt , comme le nôtre , est donc évi¬
demment celui de la’ reproduction , dont vous êtes
co-partageant ; Sc  daignez considérer que dans cette
société vous avez cet avantage , que plus on fera
de dépense pour la terre , ( ce qui se fait en raison
de sinrérêt qu’on a d’y porter ies.dépenses, & de
la sûreté donc jouit cet emploi des richesses) plus
votre part pourra s’étendre , fans qu’il vous en coûte
rien cle plus qûe la protection & la garantie que
vous devez à toutes les propriétés.

' » Qui donc a jamais pu vous persuader , Sei¬
gneur , de rompre cette société, qui est fondée sur
surdon indispensable des avances productives sur
le fonds productif pour opérer la multiplication des
biens , Sc  donc les loix font dictées par l'ordre irré¬
sistible de la nature ? Qui a pu vous persuader ( si ce
n’est l’usage & l’opinion , à l’empire desquels les
hommes les plus sages ont tant de peine à se sous¬
traire ) de percevoir vos revenus d’une maniéré si
contraire au bien de la reproduction , Sc  par consé¬
quent à votre intérêt le plus évident í. Daignez ,
Sçigneur , consulter cet intérêt : il ne peut que vous
donner un conseil conforme à la bonté de votre
cçeur; celui de renouer pour toujours la société in-
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time que forme la nature entre le propriétaire & Is
cultivateur ; celui d’accroître vos revenus , en assu¬
rant les reprises de la culture ; celui de procurer en
même-tems votre bien & le nôtre ; celui de chercher
ìes vraies ressources dans une administration conforme
à Tordre: car Tordre est la justice par essence; ii
renferme & réunit tous les intérêts.

,»Vos revenus, Seigneur, ne pouvant jamais être
mieux & plus solidement astis que fur le territoire,
regardez-nous comme vos Fermiers , & faites nous
la grâce dessen avoir point d’autres. Nous le sommes
de droit ; & c ’est de nous , comme propriétaires du
territoire , & stipulant pour la totalité du produit
net de la culture , que vous devez recevoir votre
part dans ce produit , qui est la feule portion dis¬
ponible de la reproduction. Toute autre vo'e de
percevoir le revenu public est » régulière , & ne
peut être qu’une contribution levée sur la société
sans base fixe, fans proportion , fans distinction de
ceux qui , par la nature des biens dont ils jouissent,
doivent ou ne doivent rien , de ce qui est imposable
& de ce qui ne Test pas.

» Mais qu’est-il besoin de mettre à contribu¬
tion , soit les cultivateurs , qui donnent tout ce
qu’ils peuvent donner , & donc on ne peut exiger
au-delà qu’à son propre préjudice ; soit leŝ pro-
priétaires , qui offrent de partager avec vous ffejc-
cèdent des frais de culture ; foie les agens des
travaux stériles , qui ne faisant naître aucunes
richesses par leur travail , ne peuvent payer que
de ce qu’il reçoivent , & ne peuvent recevoir que
de ceux qui partagent la totalité de la reproduction ?

» Qu’est-il besoin d’admettre tant de tiers à un
partage où il n’y a que deux parties d’intéressées;de
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de compliquer une opération íì (impie , & de faireperdre de vue le rapport iì direct Sc si prochainqui nous unit ? Qu'est il besoin de tant de ressortsSc
d’une pression si violente pour remplir votre tré¬sor , taudis qu’il n’est rien de íi naturel que la pentequi doit verser les richesses de nos mains dans les
vôtres ? Pourquoi ne percevoir vos revenus quepar des filées imperceptibles& des canaux lans nom¬
bre qui en éprissent ia source , tandis que vous
pouvez puisera cette source commune , Sc le faire
par un partage fixe , connu & déterminé , qui
constate votre part Sc la nôtre ; qui faste cesser toutarbitraire , où tout est de droit & de justice; ciuí
vous allure un revenuliquide & certain ; qui mette à
couvert les richesses qui font le gage de la repro¬
duction , qui supprime tous les doubles emplois Sc
les rejets -, Sc qui augmente vos jouissances par ladiminution de toutes les dépenses réduites d leurtaux naturel ?

» On ne peut payer deux fois la même somme,
comme on ne peur consommer deux fois la même
production . Ce que vous percevez par la voie obs¬
cure & dispendieuse de vos Préposés, vous ne pou¬
vez le recevoir directement de nous- Tout ce qu’ils
le vent à leur profit , tous le frais de cette manu¬
tention , tous les gains intermédiaires font autantde pertes pour vous & pour nous; & cette perten’est qu’une partie de celle qui en résulte. Les droitsque vous leur affermez sonr , de leur nature , des¬tructeurs des revenus : car leur effet est de nuire
à la valeur , d’où dérive la qualité de richesses;de restreindre la consommation ; d’entamer jour¬
nellement les avances par leurs accroissemens suc- »celsifs ; de les rendre moins fructifiantes ; ScI orne / , K
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de diminuer sous tous les regards possibles rem¬
ploi des richessesà ia terre , & par conséquent la
reproduction , qui est la source unique des revenus.
Or , p us ccs impôts les épuisent , plus ils vous
metteur dans la triste nécdlîré de chercher à ac¬
croître , ou du moins à completter & à soutenir
votre recette par routes sortes de moyens , & de
suppléer à i’cpuisement par des expédiens plus fu¬
nestes encore , & dont les suites deviennent une
nouvelle cause d’appauvriíTement.

-, Et ne croyez pas que les gains qu’on fait fur
vous &í  fur nous, vous préparent une véritable res¬
source au besoin. C’est votre propre bien qu’on vous
fait racheter : on ne vous le rend  pas , on
vous le survend.  Tout emprunt est une consom¬
mation anticipée , & contraire à 1ordre physique,
qui ne donnant annuellement qu’une récolte , ne
permet pas de dépenser au-delà , & charge cha¬
que année de sa dépense. Tout emprunt contient
un engagement & une aliénation non-seulemenc
des fruits futurs , mais du fonds même du ter¬
ritoire . Car le dernier terme des emprunts con¬
duit à céder Sc  livrer le territoire à ceux qui l'ont
acheté , ou à manquer aux engagemens : Sc  il n’y
a d’aurre moyen d’éviter ces deux extrémités, que
de racheter l’excès de la dépense précédente par
une sévere économie , 6c  sur - touc de chercher une
ressource bien plus étendue dans une augmentation,
de revenu , qu’on ne peut obtenir que par une
amélioration de culture. ^

Le poids de certe dette énorme dont vous êtes
surchargé , & qui absorbe aujourd’hui le plus clair
de vos revenus, atteste le danger de la funeste res¬
source des emprunts . Mais que la vue de cette
dette ne vous décourage pas. Elle est le fruit du

/



LIVRE l , CHAPITRE XIX. M7
désordre précédent ; le récabliísemenr de Tordre
suffira pour Téteindre. Le terriroíre est entier :
il est bon & fertile ; il renferme un peuple actif
Sc  laborieux : il n’est pas encore par-tout dénué
d 'avances; & la fécondité de la terre est inépui¬
sable lorsqu’elle est fortement provoquée, & que
le désordre économique n’y met point d obstacle.
Soyez donc tranquille sur la dette. Nous en som¬
mes les cautions ;& vous ne pouvez en avoir d’autre:
mettez nous seulement à portée de travailler effi¬cacement à Téteindre.

» 11 est temps fans doute de réformer une ges¬
tion qui vous a si fort appauvri , Sc  qui rend tous
nos efforts inutiles : il est temps d’arrêter cette
cause de destruction qui n’a cessé& ne ceiïera d’agir
C’est elle qui a épuisé vos revenus& enfanté ladette.Or la dette allant toujours en croissant en raison de
Tanéantissement du revenu , & le revenu se trouvant
absorbé en raison de Textension de la dette , vous ne
pouvez espérer une situation plus prospéré , tant quevous aurez à lurter contre ces deux causes destruc¬
tives , qui , fous un double aspect , sont en même
temps & réciproquement la cause Sc besser qui agis¬
sent Sc  réagissent Tune sur í’autre. N’est-il pas à
craindre qu’il n’arrive un rerme où le mal de¬vienne fans iemede ; où la dette affile fur une
caisse vuide , n’ait plus d’autre répondant que le ter¬
ritoire ; & où le Territoire tombé en non-vabeut,
privé des richesses qui font renaître les richesses
qui nourrissent & multiplient les hommes , ne foie
plus en état de répondre de rien , Sc  ne présente
qu’un triste désert inculte & inhabité P

» Qu’il y a loin de cer état à celui où la terrerichement cultivée soumit un excédent considéra¬
is ij
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bie par-delà de fortes reprises annuellement res¬
tituées par elle & reversées fur elle , & nourrie
dans Taifance une population proportionnée ! C’est
presque la distance du néant à Terre. II ne reste
que la faculté qu’a la terre de produire , 8c pres¬
que aucuns des moyens nécessaires pour aller 8c :
développer cetre faculté. On fe trouve ainsi replacé i
dans Tétât d une colonie naissante; Ton a à par- !

courir de nouveau tout le chemin qu’este a fait
pour parvenir à Tétat d’une société formée , riche &
puissante; & Ton trouve même dans le désordre
ancien bien plus d’obstacles à la prospérité que
n’en a une colonie naissante. Que ce chemin est

long & pénible à traverser! Nous jouissons, fans
y penser , des avances que nous ont laissées nos
peres fur le territoire qu’ils ont habité avant nous :
nous n’avons plus qu’à entretenir , 8c il leur a fallu
créer .Quelle économie,quelles privations de jouis¬
sances , quels travaux n’a-t-il pas fallu pour mon¬
ter la culture fur une terre nue & inhabitée , fans

autres avances que la terre & des bras ; pour ac¬
cumuler des capitaux , après avoir débuté par la
recherche des fruits lpontanes ; pour multiplier
ces capitaux par la reproduction , qui d’abord fournit
à peine la subsistance de ses agens; qui long temps
foible & proportionnée aux avances, ne donne
que peu-à-peu , & à la faveur de la plus grande
parcimonie , un excédent qu’on pulste convertir en
avances foncières & primitives !

6 ardons-no us bien de revenir , par un cercle
fatal , au premier état de la culture , dont on fe

rapproche fans s’en appercevoir , par le dépéris¬
sement des avances.

C’est la culture qui a fondé les sociétés; c’est
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elle qui fai: trouver aux hommes leur bonheur dans
la réunion , qui les rend nécessaires les uns aux
autres ; qui , à mesure qu’elle a fourni un plus
grand excédent au-delà de ses frais , leur a per¬
mis d'étendre & de varier leurs jouissances; qui
a donné l’être à cous les arts qui perfectionnent
& embellissent la société ; & qui paye la rétribu¬
tion dc tous les travaux.

« N’attendez donc , Seigneur, de ressources qué
de la culture. Elle feule peut réparer les effets du
désordre qui Tont appauvrie j elle feule offre des
biens qui ne coûtent rien à perlònne. Tout vient
d’elle j & tout est payé par elle. Les travaux sub-
séquens ne présentent que des depenses , & ne
peuvent s’étendre qu’en raison des richesses qui
servent à les payer. Nexigez donc rien des agens
de ces travaux ; car ils ne vous doivent rien. Vous
ne pouvez vous adresser à eux que pour acheter
leurs travaux , & non pour recevoir d'eux gratui¬
tement , parce qu’ils ne produisent que des frais,
dont ils attendent le remboursement. Ce que vous
croiriez recevoir d’eux , seroit une contribution
déguisée , levée , sur vous-même , fur nous , fur
les cultivateurs : fur vous & fur nous , par une
surcharge suc l’emploi du revenu ; sur les culti¬
vateurs , par un renchérissement de leurs dépen¬
ses au préjudice du produit net , dont vous 'êtes
co-partageanc.

» Ne portez donc , Seigneur , vos regards & vos
espérances que fur la terre. C’eft de la maniéré
donc elle est cultivée que dépend l’état de vos
affaires &c  la liquidation de vos revenus. (Test de
notre fort que dépend le vôtre , Lc le nôtre est
entre vos mains : st dépend da foin que vous prem-
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drez , non de diriger les travaux de la culture;
car ils ne font soumis qu’aux loix physiques, &
à l’.xpérience qui nous les découvre ; mais de le¬
ver tous les obstacles factices qui s’oppofent à ses
succès.

» Laissez-nous donc , Seigneur , faire vos af¬
faires en fusant les nôtres. II n’est pas dans la
nature de les faire léparément ; & n’espérez pas
trouver ailleurs des gens qui vous servent plus
eíRcacemenc & plus gratuitement . Nous n’avons
b . foin , & nous ne réclamons de vous que sûreté
& liberté.  Or , tout ce qui y est contraire vous est
préjudiciable , & ne peut être utile qu’à des gens
dont les intérêts ne font pas les vôtres. Délivrez
votre territoire de ce régime si compliqué , si rui¬
neux , si pénible d maintenir , parce qu’il n’est
l’ouvrage que de la force & de la volonté arbitraire ;
substituez y le regne paisible & fortuné de Tordre ,
de la paix , de la liberté , qui se perpétue de lui-
même. Que tout soit franc sur votre terre ; que la
p opriété de chacun lui soir assurée; que tous les
travaux jouissent de l’immunité , & toutes les pro¬
ductions , de leur valeur naturelle : bientôt nous
serons en état de partager avec vous les fruits d'une
reproduction plus abondante : vous verrez votre
t , tri mire changer de face, la population s accroître,
l’ai'ance repatoîere , & votre Empire s’étendre par
une maniéré d’acquérir mille fois plus solide , plus
utile & plus glorieuse que par les conquêtes »,
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